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MESDAMES, MESSIEURS. 

La commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi de réglementation des 
télécommunications s'est réunie à l'Assemblée nationale le mardi 11 juin 
1996. 

Elle a procédé à la désignation de son bureau qui a été ainsi 
constitué : 

- M. François-Michel Gonnot, député, président ; 

- M. Jean François-Poncet, sénateur, vice-président. 

La commission a ensuite désigné : 

- M. Claude Gaillard, député, 

- M. Gérard Larcher, sénateur, 

comme rapporteurs, respectivement pour l'Assemblée nationale et le 
Sénat. 

M. Claude Gaillard, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a, en 
introduction, proposé que les travaux de la commission s'appuient sur le 
texte adopté par le Sénat. Parmi la soixantaine d'amendements adoptés par le 
Sénat, il a souhaité que soient discutés en priorité les points suivants : 

- les dispositions de l'article L. 34-4 sur l'évaluation de la 
rémunération d'utilisation des réseaux câblés ; 

- les dispositions de l'article L. 35-3 portant exemption partielle de 
la rémunération additionnelle au profit des services de téléphonie mobile à 
couverture nationale ; 

- l'article L. 97-1 sur la domanialité publique des fréquences 
radioélectriques. 

Après avoir salué l'importance des travaux réalisés par l'Assemblée 
nationale à travers les quelque 120 amendements qu'elle a adoptés, 
M. Gérard Larcher, rapporteur pour le Sénat, a estimé que les améliorations 
apportées par le Sénat ne devaient pas rencontrer d'opposition de la part des 
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députés. Il a ajouté qu'il était sensible à la proposition de M. Claude Gaillard 
d'utiliser le texte voté par le Sénat comme base de travail de la commission 
mixte paritaire. 

La commission mixte paritaire a ensuite procédé à l'examen des 
articles restant en discussion. 

La commission a adopté les articles 2 et 3 dans le texte voté par le 
Sénat. 

À l'article 3 bis, M Jean Besson a approuvé l'élargissement, 
décidé par le Sénat, de la composition de la Commission supérieure du 
service public des postes et télécommunications et l'institution d'une parité 
numérique entre les députés et les sénateurs. 

M. Bertrand Cousin a fait remarquer qu'un effectif de quatorze 
parlementaires lui paraissait trop élevé pour un organisme extra­
parlementaire. 

M. Gérard Larcher lui a répondu que la fixation à sept du nombre 
des députés et des sénateurs permettait de représenter l'ensemble des 
sensibilités politiques au sein de la commission et a remercié les députés 
d'accepter d'établir la parité entre les représentants des deux assemblées, ce 
qui constituait une manifestation de la volonté d'équilibre qui a animé les 
deux assemblées lors de la discussion du projet de loi. 

M. Pierre Hérisson a soutenu la rédaction du Sénat en rappelant 
qu'elle résultait d'un amendement dont il était l'auteur. 

Mme Danièle Pourtaud s'est, pour sa part, opposée à la répartition 
proposée par le Sénat. 

M. Grégoire Carneiro a approuvé le dispositif proposé. 

La commission a ensuite adopté l'article dans la rédaction du Sénat. 

À l'article 5, la commission a adopté les modifications suivantes au 
texte du Sénat. 

À la fin de l'article L. 33-1 du code des P&T, la commission a 
apporté une correction d'ordre rédactionnel pour prendre en compte la 
suppression de l'alinéa r). 

Au dernier alinéa de l'article L. 33-2 et à la fin du deuxième alinéa 
de l'article L. 34-1. elle a supprimé la référence à l'article L. 39-3 supprimé 
par le Sénat. 



Elle a ensuite supprimé le troisième alinéa de l'article L. 34-2 qui 
résultait de l'adoption par le Sénat d'un amendement de Mme Janine Bardou, 
au motif que son dispositif avait été repris par un amendement légèrement 
différent du Gouvernement, adopté par le Sénat à l'article L. 36-14, 

À l'article L. 34-4, M. Claude Gaillard est intervenu pour rappeler 
les différences entre les rédactions retenues par les deux assemblées pour la 
détermination des investissements devant être pris en compte pour la fixation 
de la rémunération d'usage des réseaux câblés. Il a estimé que prendre en 
compte le coût historique des réseaux câblés serait aberrant économiquement 
mais qu'il ne serait pas acceptable que l'évaluation se limite aux coûts 
marginaux. 

M. Gérard Larcher a souligné sa convergence de vue avec 
M. Claude Gaillard dans la mesure où le Sénat n'avait pas voulu limiter la 
rémunération au coût marginal mais avait entendu prendre en compte les 
coûts fixes. 

Après les interventions de Mme Danièle Pourtaud et de M. Jean 
Besson, M. Claude Gaillard a suggéré une nouvelle rédaction s'appuyant sur 
le « coût des prestations fournies et des investissements nécessaires à cette 
fin » que la commission a adoptée, Mmes Danièle Pourtaud et Ségolène 
Royal et M. Claude Billard votant contre. 

À la fin de la dernière phrase du deuxième alinéa du II de l'article 
L. 34-8, M. Claude Gaillard a proposé de supprimer le mot « spécifiques » 
caractérisant les demandes auxquelles devaient répondre les conditions 
inscrites dans l'offre technique et tarifaire d'interconnexion. En effet, l'offre 
ne peut couvrir tous les cas de figure auxquels renvoit la notion de demandes 
spécifiques. 

M. Jean Besson a souligné que l'important était que cette offre fût 
suffisamment détaillée et a approuvé la suppression proposée par M. Claude 
Gaillard. Répondant à une question de M. Gérard Larcher, il a fait part de 
son accord sur le déplacement, opéré par le Sénat, de cette disposition du I 
au II de l'article L. 34-8. 

La commission a ensuite adopté la suppression proposée par 
M. Claude Gaillard puis l'article 5 dans la rédaction du Sénat ainsi modifié. 

À l'article 5 bis, M. Claude Gaillard a demandé si le caractère 
préférentiel du tarif d'accès s'entendait par rapport au tarif général de 
l'opérateur. M. Gérard Larcher a répondu par l'affirmative. Puis la 
commission a adopté le texte de l'article voté par le Sénat. 
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À l'article 6, la commission a adopté les modifications suivantes au 
texte du Sénat. 

À l'article L. 35-1, M Claude Gaillard a précisé que le dispositif 
figurant à la dernière phrase du deuxième alinéa incluait implicitement dans 
les services maintenus au profit du débiteur, l'inscription dans les annuaires 
universels, ce qu'a approuvé M. Gérard Larcher. 

À l'article L. 35-3, M Claude Gaillard a fait part de son accord sur 
la contrepartie fixée par le Sénat à l'exemption du versement de la part de la 
rémunération additionnelle correspondant au déséquilibre de la structure 
courante des tarifs téléphoniques, sous réserve de ne pas limiter cette 
exemption aux réseaux numériques. 

M. Gérard Larcher a indiqué qu'il avait proposé de réserver 
l'exemption aux réseaux de radiocommunications mobiles numériques afin de 
ne pas favoriser le développement des technologies obsolètes pour la 
couverture des zones faiblement peuplées du territoire mais qu'il se ralliait au 
point de vue de M. Claude Gaillard. 

Après une intervention de M. Jean Besson puis de Mme Janine 
Bardou, la commission a approuvé la suppression, au troisième alinéa du 1° 
du II, des mots « pour leur réseau numérique » dans la première phrase et du 
mot « numérique » dans la deuxième phrase. 

M. Yves Coussain a alors fait observer l'absence de délai pour la 
réalisation de la couverture des axes routiers principaux et des zones 
faiblement peuplées du territoire par au moins un service de radiotéléphonie 
mobile. 

M. Gérard Larcher a proposé d'introduire dans le rapport spécifique 
figurant à l'article L. 35-7 un tel délai. 

M. Bertrand Cousin a ensuite jugé que la date du 1er octobre 1997 
était trop proche pour permettre aux opérateurs de s'engager de manière 
sérieuse et crédible sur la couverture du territoire. 

De son côté, afin de ne pas appauvrir le financement du service 
universel, Mme Danièle Pourtaud a proposé de lier le montant de 
l'exemption au prorata de la couverture du territoire réalisée par l'opérateur. 

M Jean Besson s'est opposé à cette proposition en soulignant la 
volonté d'aboutir à un texte équilibré entre opérateurs existants et nouveaux 
entrants. 
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MM. Claude Gaillard et Gérard Larcher ont fait valoir que 
l'exemption ne remettait aucunement en cause le financement du service 
universel. M.Gérard Larcher a en outre justifié le choix de la date du 
1er octobre 1997 par le souci de cohérence avec la date prévue pour le dépôt 
du rapport spécifique figurant à l'article L. 35-7 et par une volonté d'amener 
les opérateurs à s'engager véritablement. 

À l'issue du débat, la commission a confirmé les suppressions 
proposées par M. Claude Gaillard, Mme Danièle Pourtaud s'abstenant. 

Au 3° de l'article L. 35-3 M. Jean Besson a fait valoir la nécessité 
de réintroduire une date limite au versement de la rémunération additionnelle. 
En conséquence, la commission a décidé de préciser qu'il sera mis fin à ce 
versement lorsque le déséquilibre de la structure des tarifs aura été résorbé et 
au plus tard le 31 décembre 2000. 

À l'article L. 35-4, la commission a, sur la proposition de 
M. Claude Gaillard, précisé que l'annuaire universel et le service universel de 
renseignements donnaient accès aux noms ou raisons sociales. 

À l'article L. 35-7, par coordination avec la rédaction retenue pour 
la deuxième phrase du dernier alinéa du 1° du II de l'article L. 35, la 
commission a supprimé dans la deuxième phrase du deuxième alinéa le mot 
« numérique ». 

Dans le dernier alinéa, pour répondre à la préoccupation de M. Yves 
Coussain, la commission a décidé, sur la proposition de M. Gérard Larcher, 
que le rapport spécifique porterait également sur les délais dans lesquels le 
territoire français serait couvert par les services de radiotélécommunications 
mobiles et a transféré les dispositions de ce dernier alinéa à l'article 17 afin 
de sortir le rapport spécifique du code des postes et télécommunications. 

À l'article L. 36-1, rappelant qu'il était l'auteur de l'amendement 
adopté par l'Assemblée nationale supprimant les conditions de qualification 
requises pour la nomination des membres de l'Autorité de régulation des 
télécommunications (ART), M. Jean Besson a proposé de supprimer la 
précision votée par le Sénat selon laquelle la qualification dans le domaine de 
l'aménagement du territoire et de la connaissance des besoins des utilisateurs 
devait être prise en compte. 

Mme Janine Bardou, auteur de l'amendement adopté par le Sénat, a 
défendu le dispositif retenu par le Sénat. En effet, elle a estimé que les 
compétences économiques, techniques et juridiques seraient spontanément 
prises en compte à l'inverse des compétences en matière d'aménagement du 
territoire. 
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M. Jean François-Poncet est intervenu pour soutenir la position de 
Mme Janine Bardou En revanche, MM. Claude Gaillard, Bertrand Cousin et 
Eric Doligé ont défendu le point de vue de M. Jean Besson. 

M. Gérard Larcher a alors proposé une nouvelle rédaction tendant à 
prendre en compte les qualifications dans les domaines juridique, technique 
et de l'économie des territoires. 

MM. Claude Gaillard, Jean Besson et Bertrand Cousin ont marqué 
leur préférence pour la proposition tendant à ne préciser aucune qualification. 
Mmes Janine Bardou et Ségolène Royal ont en revanche soutenu la 
proposition de M Gérard Larcher, qui a été adoptée par la commission. 

M Jean François-Poncet est ensuite intervenu pour faire valoir les 
réserves que pourrait inspirer au Président du Sénat le fait de subordonner le 
pouvoir de nomination des présidents des assemblées parlementaires à une 
proposition de la commission permanente compétente. Il a fait valoir que le 
dispositif résultant d'un amendement adopté par l'Assemblée nationale était 
une novation dans le droit français de nature à constituer un précédent 
s'agissant de la nomination, au sein d'une autorité administrative 
indépendante, d'une personne n'exerçant pas de mandat parlementaire. 

M. Claude Gaillard a indique que le dispositif qu'il avait proposé et 
que l'Assemblée nationale puis le Sénat avaient voté était inspiré par deux 
soucis : réhabiliter le Parlement, éviter que les commissions parlementaires 
compétentes au fond ne soient dessaisies d'un sujet d'une importance 
technique et politique majeure. Il a convenu que ce dispositif constituait une 
novation. 

Apres les interventions de Mme Janine Bardou, de MM. Gérard 
Larcher, Pierre Hérisson et François-Michel Gonnot, président, qui a soutenu 
la proposition de suppression de M. Jean François-Poncet et fait valoir que 
ce précédent posait un problème délicat, la commission a supprimé le 
pouvoir de proposition des commissions permanentes. 

À l'article L. 36-5, sur la proposition de M. Claude Gaillard et 
avec l'accord de Mme Janine Bardou, auteur de l'amendement adopté par le 
Sénat, la commission a supprimé le dernier alinéa dont le dispositif est 
redondant avec celui du 7° de l'article L. 32-1 introduit par le Sénat. 

Au 7° de l'article L. 36-7, sur la proposition de M. Claude 
Gaillard, la commission a rétabli la nécessité de recueillir l'avis du Conseil de 
la concurrence de préférence au recours à une procédure de simple 
consultation. 
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Puis la commission a adopte l'article 6 dans la rédaction du Sénat 
ainsi modifié. 

La commission a ensuite adopté dans le texte du Sénat l'article 7 
sous réserve d'une coordination rédactionnelle portant sur le IV, puis 
l'article 9. 

À l'article 10 bis, sur la proposition de M. Claude Gaillard, la 
commission a adopté un amendement de nature rédactionnelle, puis l'article 
dans la rédaction du Sénat ainsi modifié. 

À l'article 11, M. Claude Gaillard a exprimé son souhait que soit 
rétablie, dans le deuxième alinéa de l'article L 97-1 du code des P&T, la 
précision selon laquelle les fréquences radioélectriques constituent un 
domaine public en elles-mêmes. Il a fait valoir qu'une telle disposition 
législative permettra d'assurer une protection forte des fréquences grâce aux 
garanties apportées par la domanialité publique mais qu'elle n'empêchera pas 
des déclassements éventuels, ni des concessions à titre onéreux, 
éventuellement même après mise aux enchères. 

M. Jean Besson a appuyé la position du rapporteur pour 
l'Assemblée nationale 

M. Gérard Larcher a indiqué qu'il n'existait pas de différence de 
fond sur ce sujet entre lui et M. Claude Gaillard mais que sa préoccupation 
était de préserver la possibilité de concéder sans difficulté les fréquences. 

M. Bertrand Cousin a, pour sa part, estimé que la rédaction 
proposée par M. Claude Gaillard risquait de rendre trop rigide le régime des 
fréquences. Il a rappelé les termes de l'article 22 de la loi du 30 septembre 
1986 selon lesquels l'utilisation des fréquences constituait un mode 
d'occupation privatif du domaine public de l'État 

Le rapporteur pour le Sénat a alors proposé que, par référence à la 
loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication dans les 
rédactions issues de sa modification de 1989, soit visé l'usage privatif des 
fréquences. 

Après l'intervention de M. Jean François-Poncet, président, la 
commission a adopte une nouvelle rédaction se référant à l'usage privatif du 
domaine public des fréquences radioélectriques puis l'article 11 dans la 
rédaction du Sénat ainsi modifié. 

À l'article 11 bis A, Mme Ségolène Royal s'est interrogée sur le 
fondement du dispositif adopté par le Sénat. Celui-ci décharge en effet de 
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toute responsabilité pénale les personnes morales offrant un service de 
connexion à des messages télématiques, sous certaines conditions. 

Elle a fait part de sa crainte que les concepteurs de messages aient le 
champ libre dans la mesure où l'imposition d'une clef d'accès ne permettait 
pas de résoudre tous les problèmes. En outre, elle a jugé que le transfert de 
compétence au profit du Comité supérieur de la télématique risquait de créer 
des effets pervers dans la mesure où les seuls moyens de s'opposer à la 
diffusion des messages seront de nature technique. 

Elle a fait observer que l'enjeu de l'article était la conception que le 
Parlement avait de la société de communication. Elle a défendu le fait que la 
responsabilité pénale des concepteurs de services télématiques était 
essentielle au regard de la nécessaire protection de l'enfance et de la dignité 
de la personne humaine. 

M. Gérard Larcher a répondu que si le réseau télématique avait été 
limité à la France, le juge aurait pu sanctionner les concepteurs de 
programmes. Il a souligné que les fabriquants de programmes télématiques 
ne peuvent être encadrés que par les textes législatifs de leur propre pays. 
L'article 11 bis À vise cependant le contenu des services télématiques au 
travers des recommandations sur les règles déontologiques adoptées par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel et par le mécanisme des clefs d'accès 
fournies à la demande des clients, qui les mettrait à même d'exercer leur 
responsabilité par la possibilité de sélectionner les messages reçus. 

M. Jean Besson a approuvé l'absence de responsabilité du 
fournisseur d'accès pour le contenu des messages diffusés. 

M. Jean François-Poncet, président, a estimé qu'il était trop tôt 
pour légiférer de façon définitive dans le domaine de la télématique mais qu'il 
fallait soutenir cette première tentative. 

Mme Ségolène Royal a maintenu sa demande tendant à ce que 
l'offreur d'un service de connexion soit également pénalement responsable. 

Mme Danièle Pourtaud s'est interrogée sur l'emploi à l'article 43-2 
des termes « règles déontologiques ». Elle a dénoncé le fait que tout le 
monde pouvait saisir le Comité supérieur de la télématique et que l'avis de ce 
dernier était publié au Journal officiel, ce qui pouvait constituer un 
engrenage vers un nouvel ordre moral. Elle a enfin demandé s'il était 
vraiment urgent de voter un tel article additionnel. 

M Gérard Larcher a indiqué que les règles déontologiques étaient 
un ensemble de règles que se fixait une profession. Vu sa composition, le 
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Comité supérieur de la télématique sera donc pleinement habilité à élaborer 
des recommandations concernant de telles règles. 

Il a ensuite fait observer que la publication au Journal officiel était 
la seule manière efficace de faire connaître ces règles et a conclu que le 
dispositif apportait une réponse partielle à un problème nouveau que le 
législateur ne devait pas ignorer et dont il ne devait pas remettre à plus tard 
le traitement. 

M. Bertrand Cousin a estimé qu'en matière de télédiffusion, le 
président d'une chaîne de télévision était considéré comme éditeur mais 
n'était pas responsable du contenu d'une émission réalisée par des tiers tels 
les partis politiques. 

M. Jean Besson a fait part de sa crainte que la publication de l'avis 
au Journal officiel ne se transforme en une forme de publicité et a estimé 
qu'il était peut-être regrettable que le président du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel ne puisse pas saisir directement la justice. 

M. Jean François-Poncet, président, a souligné que les personnes 
concernées par le dispositif étaient en fait la plupart du temps localisées hors 
des frontières françaises et que la matière devait surtout faire l'objet d'une 
coordination à l'échelon mondial. 

La commission a ensuite adopté l'article dans le texte du Sénat, 
Mme Ségolène Royal votant contre. 

Puis la commission a adopté les articles 11 bis, 12, 13 et 16 dans le 
texte du Sénat. 

Elle a enfin rétabli l'article 17 dans une rédaction reprenant les 
termes du dernier alinéa de l'article L. 35-7 du code des P&T voté par le 
Sénat, sous réserve d'ajouter un objet supplémentaire au rapport : les délais 
de couverture du territoire par des services de radiotélécommunication. 

La commission mixte paritaire a ensuite adopté l'ensemble du texte 
soumis à ses délibérations. 

* 

* * 

En conséquence, elle vous demande d'adopter l'ensemble du projet 
de loi compte tenu du texte élaboré par elle et reproduit ci-après. 
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TEXTE ÉLABORÉ PAR LÀ COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

Article 2. 

L'article L. 32-1 du code des postes et télécommunications est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 32-1. I - Dans les conditions prévues par les disposi­
tions du présent code : 

« 1° Les activités de télécommunications s'exercent librement, dans 
le respect des autorisations et déclarations prévues au chapitre II, qui sont 
délivrées ou vérifiées dans des conditions objectives, transparentes, non 
discriminatoires et proportionnées aux objectifs poursuivis ; 

« 2° Le maintien et le développement du service public des 
télécommunications défini au chapitre III, qui comprend notamment le droit 
de chacun au bénéfice du service universel des télécommunications, sont 
garantis ; 

« 3° La fonction de régulation du secteur des télécommunications 
est indépendante de l'exploitation des réseaux et de la fourniture des services 
de télécommunications. Elle est exercée au nom de l'État dans les conditions 
prévues au chapitre IV par le ministre chargé des télécommunications et par 
l'Autorité de régulation des télécommunications. 

« II. - Le ministre chargé des télécommunications et l'Autorité de 
régulation des télécommunications veillent, dans le cadre de leurs attributions 
respectives : 

« 1° À la fourniture et au financement de l'ensemble des 
composantes du service public des télécommunications ; 

« 2° À l'exercice au bénéfice des utilisateurs d'une concurrence 
effective et loyale entre les exploitants de réseau et les fournisseurs de 
services de télécommunications ; 

« 3° Au développement de l'emploi, de l'innovation et de la 
compétitivité dans le secteur des télécommunications ; 

« 4° À la définition de conditions d'accès aux réseaux ouverts au 
public et d'interconnexion de ces réseaux qui garantissent la possibilité pour 
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tous les utilisateurs de communiquer librement et l'égalité des conditions de 
la concurrence ; 

« 5° Au respect par les opérateurs de télécommunications du secret 
des correspondances et du principe de neutralité au regard du contenu des 
messages transmis ; 

« 6° Au respect, par les exploitants de réseau et les fournisseurs de 
services de télécommunications, des obligations de défense et de sécurité 
publique ; 

« 7° À la prise en compte de l'intérêt des territoires et des 
utilisateurs dans l'accès aux services et aux équipements. » 

Article 3. 

L'article L 32-2 du code des postes et télécommunications est ainsi 
modifié : 

I. - Le premier alinéa est complété par trois phrases ainsi rédigées : 

« Elle veille également au respect des principes du service public et 
notamment du service universel dans le secteur des télécommunications. 
Outre les avis, recommandations et suggestions qu'elle adresse au ministère 
dans les domaines de sa compétence, elle peut être consultée par l'Autorité 
de régulation des télécommunications et par les commissions permanentes de 
l'Assemblée nationale et du Sénat sur les questions relevant de leurs 
compétences spécifiques en matière de télécommunications. Elle peut saisir 
l'Autorité de régulation des télécommunications sur des questions 
concernant la compétence de cette autorité en matière de contrôle et de 
sanction du respect, par les opérateurs, des obligations de service public et 
service universel résultant des dispositions législatives et réglementaires qui 
leur sont applicables en vertu du présent code et des autorisations dont ils 
bénéficient. » 

II. - Au deuxième alinéa, les mots : « aux articles L. 33-1, L. 33-2, 
L 34-2, L. 34-3, L. 34-4 et L. 34-5 du présent code » sont remplacés par les 
mots : « aux articles L. 33-1, L 33-2, L. 34-1, L. 34-2, L. 34-3 et L. 34-4 ». 

III. - Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle établit un rapport annuel qui est remis au Parlement et au 
Premier ministre Ce rapport comprend obligatoirement un bilan de l'exercice 
du service public des télécommunications comportant un chapitre concernant 
particulièrement le service universel des télécommunications ainsi qu'un 
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chapitre sur la mise en œuvre des missions d'intérêt général définies au 
troisième alinéa de l'article L. 35-6. Il est établi après que la Commission 
supérieure du service public des postes et télécommunications a pris 
connaissance du rapport annuel de l'Autorité de régulation des 
télécommunications. » 

Article 3 bis 

Les troisième et quatrième alinéas de l'article 35 de la loi n° 90-568 
du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des 
télécommunications sont ainsi rédigés : 

« - sept députés, 

« - sept sénateurs, désignés par leurs assemblées respectives, » 

Article 5. 

Le chapitre II du titre premier du livre II du code des postes et 
télécommunications est ainsi rédigé : 

«CHAPITRE II 

« Régime juridique. 

« Section 1 

« Réseaux. 

« Art. L. 33. - Les réseaux de télécommunications sont établis dans 
les conditions déterminées par la présente section. 

« Ne sont pas concernées par la présente section : 

« 1° Les installations de l'État établies pour les besoins de la défense 
nationale ou de la sécurité publique ou utilisant des bandes de fréquences ou 
des fréquences attribuées par le Premier ministre à une administration pour 
les besoins propres de celle-ci, en application de l'article 21 de la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; 

« 2° Les installations mentionnées aux articles 10 et 34 de la même 
loi. Celles de ces installations qui sont utilisées pour offrir au public des 
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services de télécommunications sont soumises aux dispositions du présent 
code applicables à l'exploitation des réseaux ouverts au public, dans la seule 
mesure nécessaire à leur offre de services de télécommunications 

« Art. L. 33-1. - I. - L'établissement et l'exploitation des réseaux 
ouverts au public sont autorisés par le ministre chargé des 
télécommunications. 

« Cette autorisation ne peut être refusée que dans la mesure requise 
par la sauvegarde de l'ordre public ou des besoins de la défense ou de la 
sécurité publique, par les contraintes techniques inhérentes à la disponibilité 
des fréquences, ou lorsque le demandeur n'a pas la capacité technique ou 
financière de faire face durablement aux obligations résultant des conditions 
d'exercice de son activité, ou a fait l'objet d'une des sanctions mentionnées 
aux articles L. 36-11, L. 39, L. 39-1, L.39-2 et L. 39-4. 

« L'autorisation est soumise à l'application des règles contenues 
dans un cahier des charges et portant sur : 

« a) La nature, les caractéristiques, la zone de couverture et le 
calendrier de déploiement du réseau ; 

« b) Les conditions de permanence, de qualité et de disponibilité du 
réseau ainsi que les modes d'accès, notamment au moyen de cabines établies 
sur la voie publique , 

« c) Les conditions de confidentialité et de neutralité au regard des 
messages transmis et des informations liées aux communications ; 

« d) Les normes et spécifications du réseau et des services, 
notamment européennes s'il y a lieu ; 

e) Les prescriptions exigées par la protection de l'environnement 
et par les objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme, comportant, 
le cas échéant, les conditions d'occupation du domaine public et les 
modalités de partage des infrastructures ; 

« f) Les prescriptions exigées par la défense et la sécurité publique ; 

« g) La contribution de l'exploitant à la recherche et à la formation 
en matière de télécommunications ; 

« h) L'utilisation des fréquences allouées et les redevances dues à ce 
titre ainsi que pour les frais de leur gestion et de leur contrôle ; 
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« i) L'allocation de numéros et de blocs de numéros, les redevances 
dues pour les frais de la gestion du plan de numérotation et de son contrôle, 
dans les conditions de l'article L. 34-10 ; 

« j) Les obligations du titulaire au titre du service universel dans les 
conditions prévues aux articles L. 35-2 et L. 35-3 et au titre des services 
obligatoires définis à l'article L. 35-5 ; 

« k) La fourniture des informations nécessaires à la constitution et à 
la tenue de la liste prévue à l'article L. 35-4 ; 

« l) Les droits et obligations de l'exploitant en matière 
d'interconnexion ; 

« m) Les conditions nécessaires pour assurer une concurrence 
loyale ; 

« n) Les conditions nécessaires pour assurer l'équivalence de 
traitement des opérateurs internationaux conformément aux dispositions des 
III et IV ci-après ; 

« o) Les conditions nécessaires pour assurer l'interopérabilité des 
services ; 

« p) Les obligations qui s'imposent à l'exploitant pour permettre le 
contrôle du cahier des charges par l'Autorité de régulation des 
télécommunications ; 

« q) Les taxes dues pour la délivrance, la gestion et le contrôle de 
l'autorisation, dans les conditions prévues par les lois de finances ; 

« r) L'égalité de traitement et l'information des utilisateurs, 
notamment sur les conditions contractuelles de fourniture du service, 
comportant en particulier les compensations prévues pour le consommateur 
en cas de manquement aux exigences de qualité précisées en b. 

« L'autorisation est délivrée pour une durée de quinze ans. Deux 
ans au moins avant la date de son expiration, le ministre notifie au titulaire les 
conditions de renouvellement de l'autorisation et les motifs d'un refus de 
renouvellement. Dans les cas d'établissement ou d'exploitation de réseaux 
expérimentaux, de modification ou d'adaptation de l'autorisation ou lorsque 
le demandeur le propose, l'autorisation peut être délivrée pour une durée 
inférieure à quinze ans ; le cahier des charges précise alors le délai minimal 
dans lequel sont notifiés au titulaire les conditions de renouvellement de 
l'autorisation et les motifs d'un refus de renouvellement. 



— 18 — 

« Un décret, pris après avis de la Commission supérieure du service 
public des postes et télécommunications, précise celles des clauses 
énumérées ci-dessus qui doivent être conformes à des clauses types dont il 
détermine le contenu. Les dispositions du projet de décret relatives à la 
clause mentionnée au m sont soumises pour avis au Conseil de la 
concurrence. 

« II. - Les opérateurs réalisant un chiffre d'affaires annuel sur le 
marché des télécommunications supérieur à un seuil fixé par arrêté des 
ministres chargés des télécommunications et de l'économie sont tenus 
d'individualiser sur le plan comptable l'activité autorisée. 

« En outre, lorsqu'ils disposent dans un secteur d'activité autre que 
les télécommunications d'un monopole ou d'une position dominante 
appréciée après avis du Conseil de la concurrence, et que les infrastructures 
utilisées peuvent être séparées physiquement, ils sont tenus, dans l'intérêt 
d'un bon exercice de la concurrence, d'individualiser cette activité sur le plan 
juridique. 

« III. - Sous réserve des engagements internationaux souscrits par 
la France comportant une clause de réciprocité applicable au secteur des 
télécommunications, l'autorisation mentionnée au présent article, lorsqu'elle 
concerne un réseau utilisant des fréquences radioélectriques, ne peut être 
accordée à une société dans laquelle plus de 20 % du capital social ou des 
droits de vote sont détenus, directement ou indirectement, par des personnes 
de nationalité étrangère. 

« De même, aucune personne de nationalité étrangère ne peut 
procéder à une acquisition ayant pour effet de porter, directement ou 
indirectement, la part détenue par des personnes de nationalité étrangère à 
plus de 20 % du capital social ou des droits de vote dans les assemblées 
générales d'une société titulaire d'une telle autorisation. 

« Est considérée comme personne de nationalité étrangère, pour 
l'application du présent article, toute personne physique de nationalité 
étrangère, toute société dont la majorité du capital n'est pas détenue, 
directement ou indirectement, par des personnes physiques ou morales de 
nationalité française. 

« Les dispositions du présent III ne sont pas applicables aux 
personnes physiques ou morales ressortissant d'un État membre de la 
Communauté européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen. 
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« IV. - Sous réserve des engagements internationaux souscrits par 
la France, le ministre chargé des télécommunications et l'Autorité de 
régulation des télécommunications veillent à ce que soit assurée l'égalité de 
traitement des opérateurs autorisés à acheminer du trafic international au 
départ ou à destination de réseaux ouverts au public français, notamment 
dans les conditions d'interconnexion aux réseaux français et étrangers 
auxquels ils demandent accès. 

« Sous la même réserve, ils veillent également à ce que les 
opérateurs des pays tiers à la Communauté européenne assurent aux 
opérateurs autorisés en application du présent article et de l'article L. 34-1 
des droits comparables, notamment en matière d'interconnexion, à ceux dont 
ils bénéficient sur le territoire national, en application du présent code. 

« V. - Le nombre des autorisations peut être limité en raison des 
contraintes techniques inhérentes à la disponibilité des fréquences. 

« Dans ce cas, le ministre chargé des télécommunications publie, sur 
proposition de l'Autorité de régulation des télécommunications, les modalités 
et les conditions d'attribution des autorisations. 

« L'allocation des fréquences doit dans tous les cas permettre 
d'assurer des conditions de concurrence effective. 

« Art. L. 33-2. - L'établissement des réseaux indépendants, autres 
que ceux mentionnés à l'article L. 33-3, est autorisé par l'Autorité de 
régulation des télécommunications. 

« Un décret, pris après avis de la Commission supérieure du service 
public des postes et télécommunications, détermine les conditions générales 
d'établissement et d'exploitation de ces réseaux en ce qui concerne les 
exigences essentielles, les prescriptions relatives à la sécurité publique et à la 
défense et les modalités d'implantation du réseau que doivent respecter les 
exploitants. Il précise les conditions dans lesquelles ceux-ci, ainsi que ceux 
mentionnés à l'article L. 33-3, peuvent, sans permettre l'échange de 
communications entre des personnes autres que celles auxquelles l'usage du 
réseau est réservé, être connectés à un réseau ouvert au public. 

« L'autorisation ne peut être refusée qu'en cas de non-conformité à 
l'une des conditions générales d'établissement définies dans le décret 
mentionné au précédent alinéa ou à l'une des conditions d'établissement 
fixées par l'Autorité de régulation des télécommunications conformément 
aux dispositions de l'article L. 36-6. À défaut de décision expresse dans les 
deux mois suivant la demande, et sauf dans le cas mentionné à l'alinéa 
suivant, elle est réputée acquise. 
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« Lorsqu'elle concerne un réseau qui utilise des fréquences 
assignées à son exploitant, l'autorisation doit être expresse. Elle est assortie 
d'un cahier des charges qui porte sur les prescriptions mentionnées au h du I 
de l'article L. 33-1 et qui précise les obligations pesant sur le titulaire en 
application du décret prévu au deuxième alinéa du présent article. 

« Un exploitant de réseau indépendant ne peut conférer à son réseau 
le caractère de réseau ouvert au public sans autorisation préalable délivrée 
dans les conditions prévues à l'article L. 33-1.À défaut, l'exploitant peut être 
sanctionné dans les conditions prévues aux articles L. 36-11 et L. 39. 

« Art. L. 33-3. - Sous réserve de leur conformité aux dispositions 
du présent code, sont établis librement : 

« 1° Les réseaux internes ; 

« 2° Les cabines téléphoniques en dehors de la voie publique ; 

« 3° Les réseaux indépendants de proximité, autres que 
radioélectriques, d'une longueur inférieure à un seuil fixé par le ministre 
chargé des télécommunications ; 

« 4° Les installations radioélectriques de faible puissance et de faible 
portée dont les catégories sont déterminées conjointement par les ministres 
chargés des télécommunications, de la défense et de l'intérieur ; 

« 5° Les installations radioélectriques n'utilisant pas des fréquences 
spécifiquement assignées à leur utilisateur. 

« Les conditions d'utilisation des installations radioélectriques 
mentionnées ci-dessus sont déterminées dans les conditions prévues à 
l'article L. 36-6. 

« Art. L. 33-4. - La publication des listes d'abonnés ou 
d'utilisateurs des réseaux ou services de télécommunications est libre, sous 
réserve de la protection des droits des personnes concernées. 

« Parmi les droits garantis figure celui pour toute personne de ne 
pas être mentionnée sur les listes d'abonnés ou d'utilisateurs publiées, de 
s'opposer à l'inscription de l'adresse complète de son domicile dans ces 
listes, d'interdire que les informations nominatives la concernant soient 
utilisées dans des opérations commerciales, ainsi que de pouvoir obtenir 
communication desdites informations nominatives et exiger qu'elles soient 
rectifiées, complétées, clarifiées, mises à jour ou effacées, dans les conditions 
prévues aux articles 35 et 36 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
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« Section 2 

« Services. 

« Art. L. 34. - La présente section s'applique aux services de 
télécommunications fournis au public. 

« Art. L. 34-1. - La fourniture du service téléphonique au public est 
autorisée par le ministre chargé des télécommunications. 

« Cette autorisation ne peut être refusée que dans la mesure requise 
par la sauvegarde de l'ordre public ou les besoins de la défense ou de la 
sécurité publique, ou lorsque le demandeur n'a pas la capacité technique ou 
financière de faire face durablement aux obligations résultant des conditions 
d'exercice de son activité, ou a fait l'objet d'une des sanctions mentionnées 
aux articles L. 36-11, L. 39, L. 39-1, L. 39-2 et L. 39-4. 

« L'autorisation est soumise à l'application des règles contenues 
dans un cahier des charges et portant sur les points mentionnés au I de 
l'article L. 33-1, à l'exception des e et h. 

« Lorsque la fourniture du service suppose l'établissement d'un 
réseau ouvert au public, l'autorisation délivrée en application de l'article 
L. 33-1 autorise la fourniture du service. 

« Art. L. 34-2. - La fourniture au public des services de 
télécommunications autres que le service téléphonique est libre sous réserve 
du respect des exigences essentielles et des prescriptions relatives à la 
défense et la sécurité publique. 

« Toutefois, ces services sont soumis à autorisation dans les cas 
prévus à l'article L. 34-3 et à déclaration dans le cas prévu au premier alinéa 
de l'article L. 34-4. 

« Un décret en Conseil d'État précise le contenu de la déclaration et 
de la demande d'autorisation et les conditions dans lesquelles sont fixées les 
prescriptions techniques nécessaires au respect des exigences essentielles. 

« Art. L. 34-3. - La fourniture au public des services de 
télécommunications utilisant des fréquences hertziennes est soumise à 
autorisation préalable du ministre chargé des télécommunications dans les 
conditions suivantes : 

« 1° Lorsqu'elle suppose l'établissement d'un nouveau réseau ou la 
modification d'un réseau déjà autorisé, les dispositions de l'article L. 33-1 
sont applicables ; 
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« 2° Lorsqu'elle est assurée grâce à un réseau utilisant des 
fréquences assignées par une autre autorité que celle compétente en matière 
de télécommunications, la délivrance de l'autorisation est subordonnée au 
respect des dispositions mentionnées au I de l'article L. 33-1. Cette 
autorisation est délivrée après que l'autorité assignant les fréquences a donné 
son accord sur l'usage de celles-ci. Elle doit notamment établir les conditions 
d'une concurrence loyale entre les fournisseurs de services, quelle que soit 
l'autorité assignant les fréquences. 

«Art. L. 34-4. - La fourniture au public des services de 
télécommunications autres que le service téléphonique sur les réseaux établis 
ou exploités en application de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la 
communication audiovisuelle et de l'article 34 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée est soumise, après information de la commune 
ou du groupement de communes ayant établi les réseaux ou autorisé leur 
établissement, à déclaration préalable auprès de l'Autorité de régulation des 
télécommunications. 

« Cette déclaration a pour seul objet de permettre à l'Autorité de 
régulation des télécommunications de vérifier la nature du service fourni et 
des installations utilisées. 

« Lorsque le service proposé est le service téléphonique au public, 
sa fourniture est soumise aux dispositions de l'article L. 34-1. En ce cas, 
l'autorisation est délivrée après consultation de la commune ou du 
groupement de communes ayant établi le réseau ou autorisé son 
établissement. 

« Lorsque l'objet du service proposé est directement associé à la 
fourniture des services de radiodiffusion sonore et de télévision distribués sur 
le réseau, les dispositions du premier alinéa de l'article L. 34-2 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée reçoivent application. 

« Les conventions en vigueur qui contiennent des clauses excluant la 
fourniture de services de télécommunications sur les réseaux mentionnés au 
premier alinéa ci-dessus ou lui apportant des restrictions de nature juridique 
ou technique devront être mises en conformité, avant le 1er janvier 1998, 
avec les dispositions du présent article. Ces mêmes conventions garantissent, 
au titre de ces services, une juste rémunération du propriétaire de ces 
réseaux, assurant la couverture par le fournisseur de services du coût des 
prestations fournies et des investissements nécessaires à cette fin. Elles 
précisent les modalités de mise à disposition des capacités supplémentaires 
nécessaires ainsi que les conditions techniques d'utilisation de ces réseaux. 
En cas de litige, l'Autorité de régulation des télécommunications peut être 
saisie, dans les conditions prévues à l'article L. 36-8. 
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« Section 3 

« Dispositions communes. 

« Art. L 34-5. - Sont placées auprès du ministre chargé des 
télécommunications et de l'Autorité de régulation des télécommunications 
deux commissions consultatives spécialisées, d'une part dans le domaine des 
réseaux et des services radioélectriques, d'autre part dans celui des autres 
réseaux et services. Elles comprennent, en nombre égal, des représentants 
des fournisseurs de services, des représentants des utilisateurs de services 
professionnels et particuliers et des personnalités qualifiées nommés par le 
ministre chargé des télécommunications. 

« La commission consultative compétente est consultée par le 
ministre chargé des télécommunications ou par l'Autorité de régulation des 
télécommunications sur tout projet de mesure visant à définir les procédures 
d'autorisation, à fixer ou à modifier les conditions techniques et 
d'exploitation, les spécifications et les prescriptions techniques des services 
relevant de son domaine de compétence, ainsi que sur les prescriptions 
relatives à l'interconnexion et à la numérotation mentionnées aux articles 
L. 34-8 et L. 34-10. Ses conclusions sont transmises à la Commission 
supérieure du service public des postes et télécommunications. 

« Un décret détermine la composition, les attributions et les 
conditions de fonctionnement de chacune de ces deux commissions 
consultatives. 

« Art. L 34-6. Les autorisations délivrées en application des 
dispositions des sections 1 et 2 du présent chapitre sont liées à la personne de 
leur titulaire. Elles ne peuvent être cédées à un tiers. 

« Les autorisations délivrées en application des articles L. 33-1, 
L. 34-1 et L. 34-3, ainsi que le cas échéant les cahiers des charges qui leur 
sont annexés, sont publiés au Journal officiel. 

« Les refus d'autorisation sont motivés et notifiés aux intéressés. 

« La suspension, la réduction de durée et le retrait total ou partiel 
des autorisations sont prononcés par l'Autorité de régulation des 
télécommunications, dans les conditions prévues à l'article L. 36-11. 

« Art. L 34-7. - Les infrastructures de télécommunications établies 
sur le domaine public ou pour les besoins de missions de service public 
peuvent être utilisées pour l'aménagement et l'exploitation de réseaux 
ouverts au public et la fourniture au public de tous services de 
télécommunications, dans le respect des dispositions du présent code. 
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« Section 4 

« Interconnexion et accès au réseau. 

« Art. L. 34-8. - I. - Les exploitants de réseaux ouverts au public 
font droit, dans des conditions objectives, transparentes et non 
discriminatoires, aux demandes d'interconnexion des titulaires d'une 
autorisation délivrée en application des articles L. 33-1 et L. 34-1. 

« La demande d'interconnexion ne peut être refusée si elle est 
raisonnable au regard, d'une part des besoins du demandeur, d'autre part des 
capacités de l'exploitant à la satisfaire. Le refus d'interconnexion est motivé. 

« L'interconnexion fait l'objet d'une convention de droit privé entre 
les deux parties concernées. Cette convention détermine, dans le respect des 
dispositions du présent code et des décisions prises pour son application, les 
conditions techniques et financières de l'interconnexion. Elle est 
communiquée à l'Autorité de régulation des télécommunications. 

« Lorsque cela est indispensable pour garantir l'égalité des 
conditions de concurrence ou l'interopérabilité des services, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut, après avis du Conseil de la 
concurrence, demander la modification des conventions déjà conclues. 

« Un décret détermine les conditions générales, notamment celles 
liées aux exigences essentielles, et les principes de tarification auxquels les 
accords d'interconnexion doivent satisfaire. 

« II. - Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur la 
liste établie en application du 7° de l'article L. 36-7 sont tenus de publier, 
dans les conditions déterminées par leur cahier des charges, une offre 
technique et tarifaire d'interconnexion approuvée préalablement par 
l'Autorité de régulation des télécommunications. Les tarifs d'interconnexion 
rémunèrent l'usage effectif du réseau de transport et de desserte, et reflètent 
les coûts correspondants. 

« L'offre mentionnée à l'alinéa précédent contient des conditions 
différentes pour répondre, d'une part aux besoins d'interconnexion des 
exploitants de réseaux ouverts au public et, d'autre part, aux besoins d'accès 
au réseau des fournisseurs de service téléphonique au public, compte tenu 
des droits et obligations propres à chacune de ces catégories d'opérateurs. 
Ces conditions doivent être suffisamment détaillées pour faire apparaître les 
divers éléments propres à répondre aux demandes. 

« Les mêmes exploitants doivent, dans des conditions objectives, 
transparentes et non discriminatoires, assurer un accès à leur réseau aux 
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utilisateurs et fournisseurs de services de télécommunications autres que le 
service téléphonique au public, ainsi qu'aux services de communication 
audiovisuelle déclarés en application de l'article 43 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée. Ils doivent également répondre aux demandes 
justifiées d'accès spécial correspondant à des conditions techniques ou 
tarifaires non publiées, émanant de ces fournisseurs de service ou des 
utilisateurs. 

« III. - Les litiges relatifs aux refus d'interconnexion, aux 
conventions d'interconnexion et aux conditions d'accès peuvent être soumis 
à l'Autorité de régulation des télécommunications conformément à l'article 
L. 36-8. 

« Section 5 

« Équipements terminaux. 

« Art. L. 34-9. - Les équipements terminaux sont fournis librement. 

« Les équipements destinés à être connectés à un réseau ouvert au 
public, ainsi que les installations radioélectriques, doivent faire l'objet d'une 
évaluation de leur conformité aux exigences essentielles. Les organismes 
intervenant dans la procédure d'évaluation de conformité sont désignés de 
façon à offrir aux industriels concernés un choix préservant leur 
indépendance par rapport à des entreprises offrant des biens ou services dans 
le domaine des télécommunications. 

« Un décret en Conseil d'État détermine : 

« 1° Les conditions dans lesquelles l'Autorité de régulation des 
télécommunications peut désigner les organismes chargés de délivrer 
l'attestation de conformité ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles sont élaborées et publiées les 
spécifications techniques des équipements soumis à l'évaluation de 
conformité et les conditions de leur raccordement aux réseaux ouverts au 
public ; 

« 3° Les cas dans lesquels une qualification technique est requise 
pour procéder au raccordement et à la mise en service de ces équipements ou 
installations et les conditions permettant de la garantir ; 

« 4° La procédure d'évaluation de conformité et de délivrance des 
attestations correspondantes, les cas où celles-ci, en raison des 
caractéristiques techniques des équipements, sont acquises tacitement, ainsi 
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que les conditions particulières dans lesquelles l'attestation est délivrée pour 
les installations destinées à être connectées aux réseaux mentionnés au 1° de 
l'article L. 33. 

« Les équipements ou installations soumis à l'évaluation de 
conformité ne peuvent être fabriqués pour l'Espace économique européen, 
importés, en vue de leur mise à la consommation, de pays n'appartenant pas 
à celui-ci, détenus en vue de la vente, mis en vente, distribués à titre gratuit 
ou onéreux, connectés à un réseau ouvert au public ou faire l'objet de 
publicité que s'ils ont fait l'objet d'une attestation de conformité et sont à 
tout moment conformes à celle-ci 

« Section 6 

« Numérotation. 

« Art. L. 34-10. - Un plan national de numérotation est établi par 
l'Autorité de régulation des télécommunications et est géré sous son 
contrôle. Il garantit un accès égal et simple des utilisateurs, aux différents 
réseaux et services de télécommunications et l'équivalence des formats de 
numérotation. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications attribue aux 
opérateurs des préfixes et des numéros ou blocs de numéros, dans des 
conditions objectives, transparentes et non discriminatoires, moyennant une 
redevance, fixée par décret en Conseil d'État, destinée à couvrir les coûts de 
gestion du plan de numérotation et le contrôle de son utilisation. 

« Les conditions d'utilisation de ces préfixes, numéros ou blocs de 
numéros sont précisées selon le cas par le cahier des charges de l'opérateur 
ou par la décision d'attribution qui lui est notifiée. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications veille à la bonne 
utilisation des numéros attribués. Les préfixes, numéros ou blocs de numéros 
ne peuvent pas être protégés par un droit de propriété industrielle ou 
intellectuelle. Ils sont incessibles et ne peuvent faire l'objet d'un transfert 
qu'après accord de l'Autorité de régulation des télécommunications. 

« À compter du 1er janvier 1998, tout abonné qui ne change pas 
d'implantation géographique peut conserver son numéro en cas de 
changement d'opérateur dans la limite des technologies mises en oeuvre et 
des capacités qu'elles permettent. Jusqu'au 31 décembre 2000, les coûts 
induits par le transfert des appels par l'opérateur initial sont supportés par le 
nouvel opérateur qui, seul, peut les refacturer à l'abonné, et sans qu'aucune 
charge d'aucune sorte ne soit, à cette occasion, facturée par l'opérateur 
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initial à l'abonné. Les opérateurs sont tenus de prévoir les stipulations 
nécessaires dans les conventions d'interconnexion mentionnées à l'article 
L. 34-8. Les dispositions du présent alinéa ne s'appliquent pas aux numéros 
alloués aux réseaux radioélectriques lorsqu'ils sont utilisés pour fournir des 
services mobiles. 

« À compter du 1er janvier 2001, tout utilisateur peut, à sa 
demande : 

« - conserver son numéro s'il change d'opérateur sans changer 
d'implantation géographique ; 

« - obtenir de l'opérateur auprès duquel il est abonné, un numéro lui 
permettant de changer d'implantation géographique ou d'opérateur en 
gardant ce numéro. 

« À compter de la même date, les opérateurs sont tenus de prévoir 
les dispositions nécessaires dans les conventions d'interconnexion et de 
proposer aux utilisateurs les offres correspondantes, dont les conditions sont 
approuvées préalablement par l'Autorité de régulation des 
télécommunications. 

« À sa demande, tout abonné d'un réseau ouvert au public peut, 
sauf raison liée au fonctionnement des services d'urgence ou à la tranquillité 
de l'appelé, s'opposer à l'identification par l'appelé de son numéro 
d'abonné. » 

Article 5 bis. 

L'article 20 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour 
l'aménagement et le développement du territoire est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« En outre, le schéma détermine les moyens nécessaires et, en 
particulier, l'équipement requis, pour assurer l'accès des établissements 
d'enseignement, notamment des collèges, lycées et universités aux services 
offerts sur le réseau numérique à intégration de service, aux services en ligne 
et aux services de télécommunications avancées. Dans ce cadre, il évalue les 
conditions pouvant assurer l'accès auxdits services à un tarif préférentiel 
pour ceux de ces établissements situés dans une zone de revitalisation rurale 
ou dans une zone de redynamisation urbaine, ainsi que pour ceux situés dans 
les départements dont plus de 50 % du territoire est classé en zone de 
revitalisation rurale. » 
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Article 6. 

Après le chapitre II du titre premier du livre II du code des postes et 
télécommunications, sont insérés les chapitres III et IV ainsi rédigés : 

« CHAPITRE III 

« Le service public des télécommunications. 

« Art. L. 35. - Le service public des télécommunications est assuré 
dans le respect des principes d'égalité, de continuité et d'adaptabilité. Il 
comprend : 

« a) Le service universel des télécommunications défini, fourni et 
financé dans les conditions fixées aux articles L. 35-1 à L. 35-4. 

« b) Les services obligatoires de télécommunications offerts dans les 
conditions fixées à l'article L. 35-5. 

« c) Les missions d'intérêt général dans le domaine des 
télécommunications, en matière de défense et de sécurité, de recherche 
publique et d'enseignement supérieur, assurées dans les conditions fixées à 
l'article L. 35-6. 

« Art. L. 35-1. Le service universel des télécommunications 
fournit à tous un service téléphonique de qualité à un prix abordable. Il 
assure l'acheminement des communications téléphoniques en provenance ou 
à destination des points d'abonnement, ainsi que l'acheminement gratuit des 
appels d'urgence, la fourniture d'un service de renseignements et d'un 
annuaire d'abonnés, sous formes imprimée et électronique, et la desserte du 
territoire national en cabines téléphoniques installées sur le domaine public 

« Il est fourni dans des conditions tarifaires et techniques prenant en 
compte les difficultés spécifiques rencontrées dans l'accès au service 
téléphonique par certaines catégories de personnes en raison notamment de 
leur niveau de revenu ou de leur handicap. Ces conditions incluent le 
maintien, pendant une année, en cas de défaut de paiement, d'un service 
restreint comportant la possibilité de recevoir des appels ainsi que 
d'acheminer des appels téléphoniques aux services gratuits ou aux services 
d'urgence au bénéfice du débiteur saisi en application de la loi n° 91-650 du 
9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution, et du 
débiteur pour lequel a été établi le plan de règlement amiable ou prononcé le 
redressement judiciaire civil institués par la loi n° 89-1010 du 31 décembre 
1989 relative à la prévention et au règlement des difficultés liées au 
surendettement des particuliers et des familles. 
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« Toute personne obtient, sur sa demande, l'abonnement au 
téléphone auprès d'un opérateur chargé du service universel dans les 
conditions prévues par le présent code. Le propriétaire d'un immeuble ou 
son mandataire ne peut s'opposer à l'installation du téléphone demandée par 
son locataire ou occupant de bonne foi. 

« Art. L. 35-2. - I - Peut être chargé de fournir le service universel 
tout opérateur en acceptant la fourniture sur l'ensemble du territoire national 
et capable de l'assurer. 

« France Télécom est l'opérateur public chargé du service universel. 

« Le cahier des charges d'un opérateur chargé de fournir le service 
universel est établi après avis de la Commission supérieure du service public 
des postes et télécommunications et détermine les conditions générales de 
fourniture de ce service et notamment les obligations tarifaires nécessaires, 
d'une part pour permettre l'accès au service universel de toutes les 
catégories sociales de la population, d'autre part pour éviter une 
discrimination fondée sur la localisation géographique. Il fixe également les 
conditions dans lesquelles les tarifs du service universel et sa qualité sont 
contrôlés. 

« II. - L'acheminement gratuit des appels d'urgence est obligatoire 
pour tous les fournisseurs de service téléphonique au public. 

« Art. L. 35-3. - I. - Les coûts imputables aux obligations du 
service universel sont évalués sur la base d'une comptabilité appropriée tenue 
par les opérateurs. Cette comptabilité est auditée, à leurs frais, par un 
organisme indépendant, désigné par l'Autorité de régulation des 
télécommunications. 

« II. - Le financement des coûts imputables aux obligations de 
service universel est assuré par les exploitants de réseaux ouverts au public et 
par les fournisseurs de services téléphoniques au public dans les conditions 
suivantes : 

« 1° Le financement du coût net des obligations de péréquation 
tarifaire correspondant, d'une part aux obligations de péréquation 
géographique, d'autre part au déséquilibre résultant de la structure courante 
des tarifs téléphoniques, est assuré par une rémunération additionnelle à la 
rémunération d'interconnexion mentionnée à l'article L. 34-8, versée à 
l'opérateur chargé du service universel selon les mêmes modalités que la 
rémunération principale. 
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« Cette rémunération additionnelle est la contrepartie de 
l'universalité du réseau et du service téléphonique. Elle est calculée au 
prorata de la part de l'opérateur qui demande l'interconnexion dans 
l'ensemble du trafic téléphonique. Son montant est constaté, sur proposition 
de l'Autorité de régulation des télécommunications, par le ministre chargé 
des télécommunications. 

« Afin de favoriser le développement des radiocommunications 
mobiles, la baisse des tarifs aux utilisateurs et compte tenu du supplément de 
trafic qu'ils apportent, les opérateurs de radiocommunications mobiles 
soumis par leurs cahiers des charges à des obligations de couverture à 
l'échelle nationale sont exemptés de la part de cette rémunération 
additionnelle correspondant au déséquilibre de la structure courante des tarifs 
téléphoniques. En contrepartie, les opérateurs concernés s'engagent à 
contribuer, à compter du 1er janvier 2001, à la couverture, par au moins un 
service de radiotéléphonie mobile, des routes nationales et des autres axes 
routiers principaux et des zones faiblement peuplées du territoire non 
couvertes par un tel service à la date de remise du premier rapport mentionné 
à l'article L. 35-7. Ils s'engagent également à fournir les éléments et à 
formuler les propositions nécessaires à l'élaboration de ce rapport. Les 
opérateurs qui ne prennent pas ces engagements avant le 1er octobre 1997 
sont exclus par le ministre chargé des télécommunications, sur proposition de 
l'Autorité de régulation des télécommunications, du bénéfice de 
l'exemption ; 

« 2° Il est créé un fonds de service universel des 
télécommunications. La gestion comptable et financière de ce fonds est 
assurée par la Caisse des dépôts et consignations dans un compte spécifique. 
Les frais de gestion exposés par la caisse sont imputés sur le fonds. 

« Ce fonds est affecté au financement des coûts nets des obligations 
de service universel suivants : l'offre, mentionnée au deuxième alinéa de 
l'article L. 35-1, de tarifs spécifiques à certaines catégories d'abonnés en vue 
de leur assurer l'accessibilité au service ; la desserte du territoire en cabines 
téléphoniques, l'annuaire universel et le service de renseignements 
correspondant. 

« La part des coûts nets que doit supporter chaque opérateur est 
calculée au prorata de son volume de trafic. 

« Si un opérateur accepte de fournir l'offre, mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 35-1, de tarifs spécifiques à certaines 
catégories d'abonnés en vue de leur assurer l'accès au service téléphonique 
dans les conditions fixées par son cahier des charges, le coût net de cette 
offre est déduit de sa contribution. 
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« Le montant des contributions nettes que les opérateurs versent ou 
reçoivent est constaté, sur proposition de l'Autorité de régulation des 
télécommunications, par le ministre chargé des télécommunications. Ces 
contributions sont recouvrées par la Caisse des dépôts et consignations selon 
les modalités prévues pour les créances de cet établissement. 

« En cas de défaillance d'un opérateur, l'Autorité de régulation des 
télécommunications prononce, une des sanctions prévues à l'article L 36-11 
En cas de nouvelle défaillance, elle peut retirer l'autorisation. Si les sommes 
dues ne sont pas recouvrées dans un délai d'un an, elles sont imputées sur le 
fonds lors de l'exercice suivant ; 

« 3° Le déséquilibre résultant de la structure actuelle des tarifs 
téléphoniques au regard du fonctionnement normal du marché sera résorbé 
progressivement par l'opérateur public avant le 31 décembre 2000, dans le 
cadre de baisses globales des tarifs pour l'ensemble des catégories 
d'utilisateurs. Lorsque le déséquilibre aura été résorbé, et au plus tard au 31 
décembre 2000, il sera mis fin au versement de la rémunération additionnelle 
mentionnée au 1° ci-dessus et le financement du coût net des obligations de 
péréquation géographique sera assuré par l'intermédiaire du fonds mentionne 
au 2° ci-dessus. 

« Le passage à ce nouveau régime de financement sera décidé, sur 
proposition de l'Autorité de régulation des télécommunications, par le 
ministre chargé des télécommunications, après avis de la Commission 
supérieure du service public des postes et télécommunications. 

« III. - Les méthodes d'évaluation, de compensation et de partage 
des coûts nets liés aux obligations de service universel sont rendues 
publiques un an au moins avant leur mise en application. 

« IV - Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la 
Commission supérieure du service public des postes et télécommunications, 
précise les modalités d'application du présent article. Il établit notamment les 
méthodes de l'évaluation, de la compensation et du partage des coûts nets du 
service universel, ainsi que les modalités de gestion du fonds de service 
universel des télécommunications. 

« V. - Le ministre chargé des télécommunications adresse chaque 
année au Parlement un rapport sur l'application des dispositions du présent 
article. 

« Art. L. 35-4. Un annuaire universel, sous formes imprimée et 
électronique, et un service universel de renseignements sont mis à la 
disposition du public. Sous réserve de la protection des droits des personnes 
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concernées, ils donnent accès aux noms ou raisons sociales, aux coordonnées 
téléphoniques et aux adresses de tous les abonnés aux réseaux ouverts au 
public, ainsi qu'à la mention de leur profession pour ceux qui le souhaitent. 

« Un organisme juridiquement distinct des entreprises offrant des 
biens ou services de télécommunications établit et tient à jour la liste 
nécessaire à l'édition d'annuaires universels et à la fourniture de services 
universels de renseignements et la met à disposition des opérateurs et 
prestataires intéressés. Les opérateurs concernés ou leurs distributeurs sont 
tenus de lui communiquer leurs listes d'abonnés. 

« L'organisme visé à l'alinéa précédent fournit, dans des conditions 
identiques, à toute personne qui lui en fait la demande, la liste consolidée 
comportant, sous réserve des droits des personnes concernées, les 
informations mentionnées au premier alinéa du présent article. Cette 
fourniture donne lieu à rémunération reflétant les coûts. Cet organisme ne 
peut éditer un annuaire d'abonnés. France Télécom édite un annuaire 
universel sous formes imprimée et électronique. 

« Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission 
supérieure du service public des postes et télécommunications, détermine les 
modalités d'application du présent article. Il fixe les critères de choix et les 
modalités de désignation de l'organisme par le ministre chargé des 
télécommunications ; il précise les missions confiées à cet organisme et les 
garanties à mettre en œuvre pour assurer la confidentialité des données, 
notamment au regard des intérêts commerciaux des opérateurs, et la 
protection de la vie privée. 

« Art. L. 35-5. - Les services obligatoires comprennent une offre, 
sur l'ensemble du territoire, d'accès au réseau numérique à intégration de 
services, de liaisons louées, de commutation de données par paquet, de 
services avancés de téléphonie vocale et de service télex. 

« Le cahier des charges d'un opérateur chargé du service universel 
détermine ceux des services obligatoires qu'il est tenu d'assurer et les 
conditions de leur fourniture. 

« France Télécom assure la fourniture de tous les services 
obligatoires. 

« Art. L. 35-6. Les prescriptions exigées par la défense et la 
sécurité publique et les garanties d'une juste rémunération des prestations 
assurées à ce titre, à la demande de l'État, par les opérateurs autorisés en 
application des articles L. 33-1 et L. 34-1, sont déterminées par leur cahier 
des charges. 



« L'enseignement supérieur dans le domaine des 
télécommunications relève de la responsabilité de l'État et est placé sous la 
tutelle du ministre chargé des télécommunications. Il est à la charge de l'État 
à compter de l'exercice budgétaire 1997, dans les conditions prévues par les 
lois de finances. Il bénéficie, de sa part et dans les conditions prévues par les 
lois de finances, des moyens lui garantissant une haute qualité. 

« Les missions de recherche publique et de développement dans le 
domaine des télécommunications sont exercées par l'État ou pour le compte 
de l'État et sous sa responsabilité dans le cadre de contrats qui définissent les 
programmes et en précisent les modalités de réalisation ainsi que de 
financement. 

« Art. L 35-7. Au moins une fois tous les quatre ans à compter de 
la date de publication de la présente loi, un rapport sur l'application du 
présent chapitre est, après consultation publique et avis de l'Autorité de 
régulation des télécommunications et de la Commission supérieure du service 
public des postes et télécommunications, remis par le Gouvernement au 
Parlement. Il propose, le cas échéant, pour tenir compte de l'évolution des 
technologies et services de télécommunications et des besoins de la société, 
l'inclusion de nouveaux services dans le champ du service universel et la 
révision de la liste des services obligatoires ou de leurs modalités 
d'exécution. 

« Le premier rapport remis en application de l'alinéa précédent 
comporte un bilan de la couverture du territoire par les réseaux de 
radiotéléphonie mobile. Il propose les modifications nécessaires à apporter au 
présent chapitre pour assurer, à un terme rapproché, la couverture des zones 
faiblement peuplées du territoire, ainsi que des routes nationales et des autres 
axes routiers principaux, par au moins un service de radiotéléphonie mobile 
terrestre ou satellitaire. Il précise également les moyens nécessaires pour 
atteindre cet objectif dans le respect du principe d'égalité de concurrence 
entre opérateurs, notamment les modalités d'un investissement commun aux 
opérateurs ou d'une combinaison des différentes technologies disponibles 
dans les zones à faible densité de population non couvertes à la date de 
remise du rapport. 

«CHAPITRE IV 

« La régulation des télécommunications. 

« Art. L 36. - Il est créé, à compter du 1er janvier 1997, une 
Autorité de régulation des télécommunications. 

« Art. L.. 36-1. - L'Autorité de régulation des télécommunications 
est composée de cinq membres nommés en raison de leur qualification dans 
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les domaines juridique, technique et de l'économie des territoires pour un 
mandat de six ans. Trois membres, dont le président, sont nommés par 
décret. Les deux autres membres sont respectivement nommés par le 
Président de l'Assemblée nationale et le Président du Sénat. 

« Les membres de l'autorité nommés par décret sont renouvelés par 
tiers tous les deux ans. 

« Les membres de l'autorité ne sont pas révocables. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications ne peut délibérer 
que si trois au moins de ses membres sont présents. Elle délibère à la majorité 
des membres présents. 

« Si l'un des membres de l'autorité ne peut exercer son mandat 
jusqu'à son terme, le membre nommé pour le remplacer exerce ses fonctions 
pour la durée du mandat restant à courir. 

« Pour la constitution de l'autorité, le président est nommé pour six 
ans. La durée du mandat des deux autres membres nommés par décret est 
fixée, par tirage au sort, à quatre ans pour l'un et à deux ans pour l'autre. La 
durée du mandat des deux membres nommés par les présidents des 
assemblées parlementaires est fixée, par tirage au sort, à quatre ans pour l'un 
et à six ans pour l'autre. 

« Le mandat des membres de l'autorité n'est pas renouvelable. 
Toutefois, cette règle n'est pas applicable aux membres dont le mandat, en 
application de l'un ou l'autre des deux alinéas ci-dessus, n'a pas excédé deux 
ans. 

« Les membres de l'autorité ne peuvent être nommés au-delà de 
l'âge de soixante-cinq ans. 

« Art. L. 36-2. - La fonction de membre de l'Autorité de régulation 
des télécommunications est incompatible avec toute activité professionnelle, 
tout mandat électif national, tout autre emploi public et toute détention, 
directe ou indirecte, d'intérêts dans une entreprise du secteur des 
télécommunications, de l'audiovisuel ou de l'informatique. Les membres de 
l'Autorité de régulation des télécommunications ne peuvent être membres de 
la Commission supérieure du service public des postes et 
télécommunications. 

« Les membres de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour 
les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison 
de leurs fonctions. 
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« Le président et les membres de l'autorité reçoivent respectivement 
un traitement égal à celui afférent à la première et à la seconde des deux 
catégories supérieures des emplois de l'État classés hors échelle. 

« Art. L. 36-3. - L'Autorité de régulation des télécommunications 
dispose de services qui sont placés sous l'autorité de son président. 

« L'autorité peut employer des fonctionnaires en position d'activité 
dans les mêmes conditions que le ministère chargé des télécommunications. 
Elle peut recruter des agents contractuels. 

« Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret 
professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir 
connaissance en raison de leurs fonctions. 

« Art. L. 36-4. - Les ressources de l'Autorité de régulation des 
télécommunications comprennent des rémunérations pour services rendus et 
des taxes et redevances dans les conditions fixées par les lois de finances ou 
par décret en Conseil d'État. 

« L'autorité propose au ministre chargé des télécommunications, 
lors de l'élaboration du projet de loi de finances de l'année, les crédits 
nécessaires, en sus des ressources mentionnées au premier alinéa, à 
l'accomplissement de ses missions. 

« Ces crédits sont inscrits au budget général de l'État. Les 
dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle 
des dépenses engagées ne sont pas applicables à leur gestion. 

«Le président de l'autorité est ordonnateur des dépenses. Il 
présente les comptes de l'autorité au contrôle de la Cour des comptes. 

« Art. L 36-5. - L'Autorité de régulation des télécommunications 
est consultée sur les projets de loi, de décret ou de règlement relatifs au 
secteur des télécommunications et participe à leur mise en œuvre. 

« L'autorité est associée, à la demande du ministre chargé des 
télécommunications, à la préparation de la position française dans les 
négociations internationales dans le domaine des télécommunications. Elle 
participe, à la demande du ministre chargé des télécommunications, à la 
représentation française dans les organisations internationales et 
communautaires compétentes en ce domaine. 

« Art. L. 36-6. - Dans le respect des dispositions du présent code et 
de ses règlements d'application, l'Autorité de régulation des 
télécommunications précise les règles concernant : 
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« 1° Les droits et obligations afférents à l'exploitation des 
différentes catégories de réseaux et de services, en application des articles 
L. 33-1 et L. 34-1 ; 

« 2° Les prescriptions applicables aux conditions techniques et 
financières d'interconnexion, conformément à l'article L. 34-8 ; 

« 3° Les prescriptions techniques applicables, le cas échéant, aux 
réseaux et terminaux, en vue de garantir leur interopérabilité, la portabilité 
des terminaux et le bon usage des fréquences et des numéros de téléphone ; 

« 4° Les conditions d'établissement et d'exploitation des réseaux 
mentionnés à l'article L. 33-2 et celles d'utilisation des réseaux mentionnés à 
l'article L 33-3. 

« Les décisions prises en application du présent article sont, après 
homologation par arrêté du ministre chargé des télécommunications, publiées 
au Journal officiel. 

« Art. L. 36-7. - L'Autorité de régulation des télécommunications : 

« 1° Instruit pour le compte du ministre chargé des 
télécommunications les demandes d'autorisation présentées en application 
des articles L. 33-1, L 34-1 et L. 34-3 ; délivre les autres autorisations et 
reçoit les déclarations prévues par le chapitre II ; publie, lorsque les 
autorisations sont délivrées à l'issue d'un appel à candidatures, le compte 
rendu et le résultat motivé de la procédure de sélection qu'elle conduit ; 

« 2° Délivre ou fait délivrer les attestations de conformité prévues à 
l'article L. 34-9 ; 

« 3° Contrôle le respect par les opérateurs des obligations résultant 
des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables en 
vertu du présent code et des autorisations dont ils bénéficient et sanctionne 
les manquements constatés dans les conditions prévues aux articles L. 36-10 
à L. 36-11 ; 

« 4° Propose au ministre chargé des télécommunications, selon les 
principes et les méthodes élaborés dans les conditions prévues à l'article 
L 35-3, les montants des contributions au financement des obligations de 
service universel et assure la surveillance des mécanismes de ce financement ; 

« 5° Émet un avis public sur les tarifs et les objectifs tarifaires 
pluriannuels du service universel ainsi que sur les tarifs des services pour 
lesquels il n'existe pas de concurrents sur le marché, préalablement, lorsqu'ils 
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y sont soumis, à leur homologation par les ministres chargés des 
télécommunications et de l'économie ; 

« 6° Attribue aux opérateurs et aux utilisateurs, dans des conditions 
objectives, transparentes et non discriminatoires, les ressources en fréquences 
et en numérotation nécessaires à l'exercice de leur activité, veille à leur 
bonne utilisation, établit le plan national de numérotation et contrôle sa 
gestion ; 

« 7° Établit, chaque année, après avis du Conseil de la concurrence 
publié au Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, la liste des opérateurs concernés par les dispositions 
du II de l'article L 34-8 et considérés comme exerçant une influence 
significative sur un marché pertinent du secteur des télécommunications 
concerné par ces mêmes dispositions. Est présumé exercer une telle influence 
tout opérateur qui détient une part supérieure à 25 % d'un tel marché. 
L'Autorité de régulation des télécommunications tient aussi compte du 
chiffre d'affaires de l'opérateur par rapport à la taille du marché, de son 
contrôle des moyens d'accès à l'utilisateur final, de son accès aux ressources 
financières et de son expérience dans la fourniture de produits et de services 
sur le marché 

« Art. L. 36-8. - I. - En cas de refus d'interconnexion, d'échec des 
négociations commerciales ou de désaccord sur la conclusion ou l'exécution 
d'une convention d'interconnexion ou d'accès à un réseau de 
télécommunications, l'Autorité de régulation des télécommunications peut 
être saisie du différend par l'une ou l'autre des parties. 

« L'autorité se prononce, dans un délai fixé par décret en Conseil 
d'État, après avoir mis les parties à même de présenter leurs observations. Sa 
décision est motivée et précise les conditions équitables, d'ordre technique et 
financier, dans lesquelles l'interconnexion ou l'accès spécial doivent être 
assurés. 

« En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles régissant le 
secteur des télécommunications, l'autorité peut, après avoir entendu les 
parties en cause, ordonner des mesures conservatoires en vue notamment 
d'assurer la continuité du fonctionnement des réseaux. 

« L'autorité rend publiques ses décisions, sous réserve des secrets 
protégés par la loi. Elle les notifie aux parties. 

« II. - L'Autorité de régulation des télécommunications peut 
également être saisie des différends portant sur : 
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« 1° Les conditions de la mise en conformité, prévue par le dernier 
alinéa de l'article L. 34-4, des conventions comportant des clauses excluant 
ou restreignant la fourniture de services de télécommunications sur les 
réseaux mentionnés au premier alinéa dudit article ; 

« 2° Les possibilités et les conditions d'une utilisation partagée entre 
opérateurs, prévue à l'article L. 47, d'installations existantes situées sur le 
domaine public et, prévue à l'article L. 48, d'installations existantes situées 
sur une propriété privée. 

« Elle se prononce sur ces différends dans les conditions de forme et 
de procédure prévues au 1. 

« III. - Les décisions prises par l'Autorité de régulation des 
télécommunications en application des I et II peuvent faire l'objet d'un 
recours en annulation ou en réformation dans le délai d'un mois à compter de 
leur notification. 

« Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le sursis à exécution de 
la décision peut être ordonné, si celle-ci est susceptible d'entraîner des 
conséquences manifestement excessives ou s'il est survenu, postérieurement 
à sa notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité. 

« Les mesures conservatoires prises par l'Autorité de régulation des 
télécommunications peuvent, au maximum dix jours après leur notification, 
faire l'objet d'un recours en annulation ou en réformation. Ce recours est 
jugé dans le délai d'un mois. 

« IV. - Les recours contre les décisions et mesures conservatoires 
prises par l'Autorité de régulation des télécommunications en application du 
présent article sont de la compétence de la cour d'appel de Paris. 

« Le pourvoi en cassation formé le cas échéant contre l'arrêt de la 
cour d'appel est exercé dans le délai d'un mois suivant la notification de cet 
arrêt. 

« Art. L. 36-9. - L'Autorité de régulation des télécommunications 
peut être saisie d'une demande de conciliation en vue de régler les litiges 
entre opérateurs ne relevant pas de l'article L. 36-8, par toute personne 
physique ou morale concernée, par toute organisation professionnelle ou 
association d'usagers concernée ou par le ministre chargé des 
télécommunications. Elle favorise alors toute solution de conciliation. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications informe de 
l'engagement de la procédure de conciliation le Conseil de la concurrence 
qui, s'il est saisi des mêmes faits, peut décider de surseoir à statuer. 
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« En cas d'échec de la conciliation, le président de l'Autorité de 
régulation des télécommunications saisit le Conseil de la concurrence, si le 
litige relève de sa compétence. 

« Art. L. 36-10 - Le président de l'Autorité de régulation des 
télécommunications saisit le Conseil de la concurrence des abus de position 
dominante et des pratiques entravant le libre exercice de la concurrence dont 
il pourrait avoir connaissance dans le secteur des télécommunications. Cette 
saisine peut être introduite dans le cadre d'une procédure d'urgence, auquel 
cas le Conseil de la concurrence est appelé à se prononcer dans les trente 
jours ouvrables suivant la date de la saisine. Il peut également le saisir pour 
avis de toute autre question relevant de sa compétence. Le Conseil de la 
concurrence communique à l'Autorité de régulation des télécommunications 
toute saisine entrant dans le champ de compétence de celle-ci et recueille son 
avis sur les pratiques dont il est saisi dans le secteur des télécommunications. 

« Le président de l'Autorité de régulation des télécommunications 
informe le procureur de la République des faits qui sont susceptibles de 
recevoir une qualification pénale 

« Art. L.. 36-11. - L'Autorité de régulation des télécommunications 
peut, soit d'office, soit à la demande du ministre chargé des 
télécommunications, d'une organisation professionnelle, d'une association 
agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, 
sanctionner les manquements qu'elle constate, de la part des exploitants de 
réseaux ou des fournisseurs de services de télécommunications, aux 
dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux 
décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre Ce pouvoir de sanction est 
exercé dans les conditions ci-après : 

« 1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un 
fournisseur de services à une disposition législative ou réglementaire 
afférente à son activité ou aux prescriptions du titre en vertu duquel il 
l'exerce, l'Autorité de régulation des télécommunications le met en demeure 
de s'y conformer dans un délai déterminé. Elle peut rendre publique cette 
mise en demeure ; 

« 2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services 
ne se conforme pas dans les délais fixés à une décision prise en application de 
l'article L. 36-8 ou à la mise en demeure prévue au 1° ci-dessus, l'Autorité 
de régulation des télécommunications peut prononcer à son encontre une des 
sanctions suivantes : 
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« a) Soit, en fonction de la gravité du manquement, la suspension 
totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la 
limite d'une année ou le retrait de l'autorisation. 

« Pour les autorisations soumises aux dispositions du III de l'article 
L. 33-1, le retrait peut intervenir sans mise en demeure préalable, en cas de 
changement substantiel dans la composition du capital social. 

« b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction 
pénale, une sanction pécuniaire, dont le montant est proportionné à la gravité 
du manquement et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % 
du chiffre d'affaires hors taxe du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en 
cas de nouvelle violation de la même obligation. À défaut d'activité 
permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut 
excéder un million de francs, porté à deux millions et demi de francs en cas 
de nouvelle violation de la même obligation. 

« Les sanctions sont prononcées après que l'opérateur a reçu 
notification des griefs et a été mis à même de consulter le dossier et de 
présenter ses observations écrites et verbales. 

« Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de 
l'État étrangères à l'impôt et au domaine ; 

« 3° L'Autorité de régulation des télécommunications ne peut être 
saisie de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte 
tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction ; 

« 4° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées 
au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine 
juridiction et d'une demande de sursis à exécution devant le Conseil d'État. 
Lorsqu'elles concernent des sanctions pécuniaires, les demandes de sursis à 
exécution sont suspensives. 

« Art. L. 36-12. - Pour l'accomplissement des missions qui sont 
confiées à l'Autorité de régulation des télécommunications, le président de 
l'autorité a qualité pour agir en justice. 

« Art. L. 36-15. - L'Autorité de régulation des télécommunications 
recueille les informations et procède aux enquêtes nécessaires à l'exercice de 
ses missions, dans les limites et conditions fixées par l'article L. 32-4. 

« Art. L. 36-14. - L'Autorité de régulation des télécommunications 
établit chaque année, avant le 30 juin, un rapport public qui rend compte de 
son activité et de l'application des dispositions législatives et réglementaires 
relatives aux télécommunications. Ce rapport est adressé au Gouvernement 



et au Parlement. Il est adressé également à la Commission supérieure du 
service public des postes et télécommunications. L'autorité peut suggérer 
dans ce rapport toute modification législative ou réglementaire que lui 
paraissent appeler les évolutions du secteur des télécommunications et le 
développement de la concurrence. 

« L'autorité et, le cas échéant, la Commission supérieure du service 
public des postes et télécommunications peuvent être entendues par les 
commissions permanentes du Parlement compétentes pour le secteur des 
télécommunications. Ces dernières peuvent consulter l'autorité sur toute 
question concernant la régulation des télécommunications. 

« L'autorité peut procéder aux expertises, mener les études, 
recueillir les données et mener toutes actions d'information sur le secteur des 
télécommunications. À cette fin, les opérateurs titulaires d'une autorisation 
délivrée en application des articles L. 33-1, L. 34-1 ou L. 34-3 sont tenus de 
lui fournir annuellement les informations statistiques concernant l'utilisation, 
la zone de couverture et les modalités d'accès à leur service. » 

Article. 7. 

Le chapitre III du titre premier du livre II du code des postes et 
télécommunications devient le chapitre V et est ainsi modifié : 

I. - Les articles L. 39 et L. 39-1 sont ainsi rédigés : 

« Art. L. 39. - Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une 
amende de 500 000 F le fait : 

« 1° D'établir ou de faire établir un réseau ouvert au public, sans 
l'autorisation prévue à l'article L. 33-1, ou de le maintenir en violation d'une 
décision de suspension ou de retrait de cette autorisation ; 

« 2° De fournir ou de faire fournir au public le service téléphonique 
sans l'autorisation prévue à l'article L. 34-1 ou en violation d'une décision de 
suspension ou de retrait de cette autorisation. 

« Art. L. 39-1. - Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une 
amende de 200 000 F le fait : 

« 1° D'établir ou de faire établir un réseau indépendant, sans 
l'autorisation prévue à l'article L. 33-2, ou de le maintenir en violation d'une 
décision de suspension ou de retrait de cette autorisation ; 
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« 2° De perturber, en utilisant une fréquence ou une installation 
radioélectrique sans posséder l'attestation de conformité ou l'autorisation 
prévue à l'article L. 89, ou en dehors des conditions réglementaires générales 
prévues à l'article L. 33-3, les émissions hertziennes d'un service autorisé, 
sans préjudice de l'application de l'article 78 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée. » 

II. - À l'article L. 39-2, les mots : « paragraphe II de l'article 
L. 33-1 » sont remplacés par les mots : « III de l'article L. 33-1 ». 

II bis. - L'article L. 39-3 est abrogé. 

III. - À l'article L. 39-6, les mots : « prononcer l'interdiction de 
solliciter pendant une durée de deux années au plus une autorisation en 
application des sections 1 et 2 du chapitre II du présent titre » sont remplacés 
par les mots : « prononcer l'interdiction de solliciter pendant une durée de 
deux années au plus une autorisation en application des articles L. 33-1 et 
L. 34-1 ». 

IV. - À l'article L. 40, les mots « fonctionnaires de 
l'administration des télécommunications » et : « fonctionnaires » sont 
remplacés par les mots : « fonctionnaires et agents de l'administration des 
télécommunications, de l'Autorité de régulation des télécommunications et 
de l'Agence nationale des fréquences ». 

Art. 9. 

Le chapitre premier du titre II du livre II du code des postes et 
télécommunications est intitulé : « Droits de passage et servitudes » et est 
ainsi modifié : 

I. - Les articles L. 45-1, L. 46, L. 47, L. 47-1 et L. 48 sont 
remplacés par quatre articles ainsi rédigés : 

« Art. L. 45-1. Les opérateurs titulaires de l'autorisation prévue à 
l'article L. 33-1 bénéficient d'un droit de passage sur le domaine public 
routier et de servitudes sur les propriétés privées mentionnées à l'article 
L. 48, dans les conditions indiquées ci-après. 

« Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public 
non routier, lorsqu'elles donnent accès à des opérateurs titulaires de 
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l'autorisation prévue à l'article L. 33-1, doivent le faire sous la forme de 
convention, dans des conditions transparentes et non discriminatoires et dans 
toute la mesure où cette occupation n'est pas incompatible avec son 
affectation ou avec les capacités disponibles. La convention donnant accès au 
domaine public non routier ne peut contenir de dispositions relatives aux 
conditions commerciales de l'exploitation. Elle peut donner lieu à versement 
de redevances dues à l'autorité concessionnaire ou gestionnaire du domaine 
public concerné dans le respect du principe d'égalité entre les opérateurs. 
Ces redevances sont raisonnables et proportionnées à l'usage du domaine. 

« L'installation des infrastructures et des équipements doit être 
réalisée dans le respect de l'environnement et de la qualité esthétique des 
lieux, et dans les conditions les moins dommageables pour les propriétés 
privées et le domaine public. 

« Art. L. 46. - Les exploitants autorisés à établir les réseaux ouverts 
au public peuvent occuper le domaine public routier, en y implantant des 
ouvrages dans la mesure où cette occupation n'est pas incompatible avec son 
affectation. 

« Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des 
réseaux sont effectués conformément aux règlements de voirie, et notamment 
aux dispositions de l'article L. 115-1 du code de la voirie routière. 

« Art. L. 47. - L'occupation du domaine routier fait l'objet d'une 
permission de voirie, délivrée par l'autorité compétente, suivant la nature de 
la voie empruntée, dans les conditions fixées par le code de la voirie routière. 
La permission peut préciser les prescriptions d'implantation et d'exploitation 
nécessaires à la circulation publique et à la conservation de la voirie. 

« L'autorité mentionnée à l'alinéa précédent doit prendre toutes 
dispositions utiles pour permettre l'accomplissement de l'obligation d'assurer 
le service universel des télécommunications. Elle ne peut faire obstacle au 
droit de passage des opérateurs autorisés qu'en vue d'assurer, dans les 
limites de ses compétences, le respect des exigences essentielles. 

« Lorsqu'il est constaté que le droit de passage de l'opérateur peut 
être assuré, dans des conditions équivalentes à celles qui résulteraient d'une 
occupation autorisée, par l'utilisation des installations existantes d'un autre 
occupant du domaine public et que cette utilisation ne compromettrait pas la 
mission propre de service public de cet occupant, l'autorité mentionnée au 
premier alinéa peut inviter les deux parties à se rapprocher pour convenir des 
conditions techniques et financières d'une utilisation partagée des 
installations en cause. Dans ce cas, et sauf accord contraire, le propriétaire 
des installations accueillant l'opérateur autorisé assume, dans la limite du 
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contrat conclu entre les parties, l'entretien des infrastructures et des 
équipements qui empruntent ses installations et qui sont placés sous sa 
responsabilité, moyennant paiement d'une contribution négociée avec 
l'opérateur. En cas de litige entre opérateurs, l'Autorité de régulation des 
télécommunications peut être saisie, dans les conditions fixées à l'article 
L. 36-8. 

« La permission de voirie ne peut contenir des dispositions relatives 
aux conditions commerciales de l'exploitation. Elle donne lieu à versement 
de redevances dues à la collectivité publique concernée pour l'occupation de 
son domaine public dans le respect du principe d'égalité entre tous les 
opérateurs. 

« Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application 
du présent article et notamment le montant maximum de la redevance 
mentionnée à l'alinéa ci-dessus. 

« Art. L. 48. - La servitude mentionnée à l'article L. 45-1 est 
instituée en vue de permettre l'installation et l'exploitation des équipements 
du réseau, d'une part dans les parties des immeubles collectifs et des 
lotissements affectées à un usage commun, d'autre part sur le sol et dans le 
sous-sol des propriétés non bâties. 

« La mise en œuvre de la servitude est subordonnée à une 
autorisation délivrée au nom de l'État par le maire après que les propriétaires 
ou, en cas de copropriété, le syndicat représenté par le syndic, ont été 
informés des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de 
son emplacement, et mis à même, dans un délai qui ne peut pas être inférieur 
à trois mois, de présenter leurs observations sur le projet. Les travaux ne 
peuvent commencer avant l'expiration de ce délai. En cas de contestation, les 
modalités de mise en œuvre de la servitude sont fixées par le président du 
tribunal de grande instance. 

« Lorsqu'il est constaté que la servitude de l'opérateur sur une 
propriété privée peut être assurée, dans des conditions équivalentes à celles 
qui résulteraient du bénéfice de cette servitude, par l'utilisation de 
l'installation existante d'un autre bénéficiaire de servitude sur la propriété 
concernée et que cette utilisation ne compromettrait pas, le cas échéant, la 
mission propre de service public du bénéficiaire de la servitude, l'autorité 
concernée mentionnée au deuxième alinéa peut inviter les deux parties à se 
rapprocher pour convenir des conditions techniques et financières d'une 
utilisation partagée des installations en cause. Dans ce cas, et sauf accord 
contraire, le propriétaire des installations accueillant l'opérateur autorisé 
assume, dans la limite du contrat conclu entre les parties, l'entretien des 
infrastructures et des équipements qui empruntent ses installations et qui sont 
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placés sous sa responsabilité, moyennant paiement d'une contribution 
négociée avec l'opérateur. En cas de litige entre opérateurs, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut être saisie, dans les conditions fixées 
à l'article L. 36-8. 

« L'installation des ouvrages prévus au premier alinéa ne peut faire 
obstacle au droit des propriétaires ou copropriétaires de démolir, réparer, 
modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des 
travaux de nature à affecter les ouvrages, prévenir le bénéficiaire de la 
servitude. 

« Lorsque, pour l'étude, la réalisation et l'exploitation des 
installations, l'introduction des agents des exploitants autorisés dans les 
propriétés privées définies au premier alinéa est nécessaire, elle est, à défaut 
d'accord amiable, autorisée par le président du tribunal de grande instance, 
statuant comme en matière de référé, qui s'assure que la présence des agents 
est nécessaire. 

« Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les 
dommages qui trouvent leur origine dans les équipements du réseau. Il est 
tenu d'indemniser l'ensemble des préjudices directs et certains causés tant 
par les travaux d'installation et d'entretien que par l'existence ou le 
fonctionnement des ouvrages. À défaut d'accord amiable, l'indemnité est 
fixée par la juridiction de l'expropriation saisie par la partie la plus diligente. 

« Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application 
du présent article. » 

II. - Les articles L. 49 à L. 52 sont abrogés. 

III. - À l'article L. 53, le mot : « préfectoral » est remplacé par les 
mots : « de l'autorité compétente ». 

Article 10 bis. 

I . - L'article L. 65 du code des postes et télécommunications est 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 65. - Le fait de déplacer, détériorer, dégrader de quelque 
manière que ce soit, une installation d'un réseau ouvert au public ou de 
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compromettre le fonctionnement d'un tel réseau est puni d'une amende de 
10 000 F. 

« Lorsqu'il s'agit d'une installation comportant plusieurs câbles, il 
est prononcé autant d'amendes que de câbles concernés. 

« L'infraction visée au premier alinéa n'est pas constituée si 
l'emplacement des installations existantes dans l'emprise des travaux n'a pas 
été porté à la connaissance de l'entreprise avant l'ouverture du chantier. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées responsables 
pénalement dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal. » 

II. - Les articles L. 65-1, L. 68, L. 69, L. 69-1, L. 70 et L. 71 du 
code des postes et télécommunications sont abrogés. 

Article 11. 

Le livre II du code des postes et télécommunications est complété 
par un titre VII ainsi rédigé : 

« TITRE VII 

« AGENCE NATIONAI.E DES FRÉQUENCES 

« Art. L. 97-1. - I. - Il est créé, à compter du 1er janvier 1997, une 
Agence nationale des fréquences, établissement public de l'État à caractère 
administratif. 

« L'agence a pour mission d'assurer la planification, la gestion et le 
contrôle de l'usage privatif du domaine public des fréquences 
radioélectriques sous réserve de l'application de l'article 21 de la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ainsi que 
des compétences des administrations et autorités affectataires de fréquences 
radioélectriques. 

« Elle prépare la position française et coordonne l'action de la 
représentation française dans les négociations internationales dans le domaine 
des fréquences radioélectriques. 

« Elle coordonne l'implantation sur le territoire national des stations 
radioélectriques de toute nature afin d'assurer la meilleure utilisation des 
sites disponibles. À cet effet, les décisions d'implantation ne peuvent être 
prises qu'après avis de l'agence lorsqu'elles relèvent de la compétence du 
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Conseil supérieur de l'audiovisuel et qu'avec son accord dans tous les autres 
cas. 

« Un décret en Conseil d'État fixe le délai à l'issue duquel cet avis 
ou cet accord sont réputés acquis ainsi que, le cas échéant, les catégories 
d'installations pour lesquelles, en raison de leurs caractéristiques techniques, 
ils ne sont pas requis. 

« II. - L'agence est administrée par un conseil d'administration 
composé de représentants des administrations, notamment de celles qui sont 
attributaires de bandes de fréquences, du Conseil supérieur de l'audiovisuel 
et de l'Autorité de régulation des télécommunications, ainsi que, pour au 
moins un tiers de ses membres, de personnalités choisies en raison de leurs 
compétences. 

« Le président du conseil d'administration est nommé par décret. Il 
ne peut cumuler cette fonction avec celle de président du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel et de président de l'Autorité de régulation des 
télécommunications. 

« III. - Le directeur général de l'agence est nommé par décret après 
avis du président du conseil d'administration. Il assure la direction technique, 
administrative et financière de l'agence. Il représente l'établissement en 
justice. 

« IV. - Les ressources de l'agence comprennent la rémunération des 
services rendus, les revenus du portefeuille, les subventions publiques et le 
produit des dons et legs. L'agence peut également percevoir des redevances 
d'usage des fréquences radioélectriques, dans les conditions fixées par les 
lois de finances. 

« V. - Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application 
du présent article. Il précise notamment les missions, l'organisation et les 
conditions du fonctionnement de l'établissement. 

« Un arrêté interministériel précise les objectifs à atteindre par 
l'agence dans les circonstances prévues aux articles 2 et 6 de l'ordonnance 
n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense ainsi 
que les dispositions particulières à prendre en compte pour y parvenir. 

« VI. - Le présent article est applicable à la collectivité de Mayotte 
et aux territoires d'outre-mer sous réserve des compétences exercées par ces 
territoires en application des statuts qui les régissent. » 
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Article 11 bis A. 

Dans la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 sont insérés les 
articles 43-1, 43-2 et 43-3 ainsi rédigés : 

« Art. 43-1. - Toute personne dont l'activité est d'offrir un service 
de connexion à un ou plusieurs services de communication audiovisuelle 
mentionnés au 1° de l'article 43 est tenue de proposer à ses clients un moyen 
technique leur permettant de restreindre l'accès à certains services ou de les 
sélectionner. 

« Art. 43-2. - Le Comité supérieur de la télématique, placé auprès 
du Conseil supérieur de l'audiovisuel, est chargé d'élaborer des 
recommandations propres à assurer le respect, par les services de 
communication audiovisuelle mentionnés au 1° de l'article 43, des règles 
déontologiques adaptées à la nature des services proposés. Le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel adopte, sur proposition du comité, les 
recommandations qui sont publiées au Journal officiel de la République 
française. 

« Le Comité supérieur de la télématique comporte en son sein une 
instance chargée d'émettre, à la demande de tout utilisateur, de tout 
opérateur, de tout fournisseur de services, ou de toute organisation 
professionnelle ou association d'usagers, un avis sur le respect des 
recommandations susvisées par un service mentionné au 1° de l'article 43 
pour lequel il a été saisi. Cet avis est notifié aux intéressés. Lorsque le comité 
estime que le service ne respecte pas ces recommandations, son avis est 
publié au Journal officiel de la République française. 

« Le Comité peut également être saisi par les mêmes personnes de 
toute réclamation concernant un service. Lorsqu'il a connaissance, à la suite 
de réclamations ou de demandes d'avis, de faits de nature à motiver des 
poursuites pénales, le président du Conseil supérieur de l'audiovisuel, sur 
proposition du comité, est tenu d'en informer sans délai le procureur de la 
République. 

« Le Comité supérieur de la télématique mène toute étude et action 
d'information sur ces services. Il coordonne son activité avec les organismes 
étrangers exerçant des compétences analogues aux siennes et participe à 
l'élaboration de règles déontologiques communes dans le cadre de la 
coopération internationale. Il propose toute mesure de nature à favoriser le 
développement et la diversité des services 

« Le Comité comprend pour moitié des professionnels représentant 
les fournisseurs d'accès aux services, les éditeurs de services et les éditeurs 
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de presse, et pour l'autre moitié des représentants des utilisateurs et des 
personnalités qualifiées nommés par les ministres chargés des 
télécommunications et de la communication. Le président du comité est 
désigné par le Conseil supérieur de l'audiovisuel parmi les personnalités 
qualifiées. 

« Un décret, pris après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
précise la composition et les modalités de fonctionnement de ce comité. Il 
précise notamment les attributions exercées par le Comité supérieur de la 
télématique en matière de services offerts sur des accès télématiques 
anonymes. 

« Art. 43-3. - Les personnes mentionnées à l'article 43-1 ne sont pas 
pénalement responsables des infractions résultant du contenu des messages 
diffusés par un service de communication audiovisuelle sauf si elles n'ont pas 
respecté les dispositions de l'article 43-1, ou si elles ont donné accès à un 
service ayant fait l'objet d'un avis défavorable publié au Journal officiel en 
application de l'article 43-2, ou s'il est établi qu'elles ont, en connaissance de 
cause, personnellement commis l'infraction ou participé à sa commission. » 

Article 11 bis. 

La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée est ainsi modifiée : 

1° À la fin de l'article 21, le mot : « celles » est remplacé par les 
mots : « les bandes de fréquences ou les fréquences de radiodiffusion sonore 
ou de télévision » ; 

2° Dans le deuxième alinéa de l'article 22, les mots : « dont 
l'attribution ou l'assignation lui ont été confiées » sont remplacés par les 
mots : « attribuées ou assignées à des usages de radiodiffusion sonore ou de 
télévision » ; 

3° Le quatrième alinéa de l'article 26 est ainsi rédigé : 

« Le Conseil supérieur de l'audiovisuel et l'Autorité de régulation 
des télécommunications attribuent, respectivement pour les fréquences de 
radiodiffusion et les fréquences de transmission, en priorité à la société 
mentionnée à l'article 51, l'usage des fréquences supplémentaires qui 
apparaîtront nécessaires à l'accomplissement par les sociétés nationales de 
programmes de leurs missions de service public. » 

4° Dans les deuxième, troisième et cinquième alinéas de l'article 26, 
après le mot : « fréquences », sont insérés les mots : « de radiodiffusion 
sonore ou de télévision » ; 
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5° L'article 26 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter du 1er janvier 1997, l'Autorité de régulation des 
télécommunications attribue les fréquences de transmission sonore ou de 
télévision dans les conditions prévues à l'article L. 36-7 du code des postes 
et télécommunications. Lorsqu'elle attribue, réaménage ou retire certaines de 
ces fréquences, elle prend en compte les exigences liées aux missions de 
service public des sociétés nationales de programme. » 

Article 12. 

L'article 28 de la loi n° 90-1170 du 29 décembre 1990 sur la 
réglementation des télécommunications est ainsi modifié : 

I. - Le I est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« On entend par moyen de cryptologie tout matériel ou logiciel 
conçu ou modifié dans le même objectif. » ; 

2° Les deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Pour préserver les intérêts de la défense nationale et de la sécurité 
intérieure ou extérieure de l'État, tout en permettant la protection des 
informations et le développement des communications et des transactions 
sécurisées : 

« 1° L'utilisation d'un moyen ou d'une prestation de cryptologie 
est : 

« a) Libre 

« - si le moyen ou la prestation de cryptologie ne permet pas 
d'assurer des fonctions de confidentialité, notamment lorsqu'il ne peut avoir 
comme objet que d'authentifier une communication ou d'assurer l'intégrité 
du message transmis, 

« - ou si le moyen ou la prestation assure des fonctions de 
confidentialité et n'utilise que des conventions secrètes gérées selon les 
procédures et par un organisme agréés dans les conditions définies au II ; 

« b) Soumise à autorisation du Premier ministre dans les autres cas ; 
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« 2° La fourniture, l'importation de pays n'appartenant pas à la 
Communauté européenne et l'exportation tant d'un moyen que d'une 
prestation de cryptologie : 

« a) Sont soumises à autorisation préalable du Premier ministre 
lorsqu'ils assurent des fonctions de confidentialité ; l'autorisation peut être 
subordonnée à l'obligation pour le fournisseur de communiquer l'identité de 
l'acquéreur, 

« b) Sont soumises à déclaration auprès du Premier ministre dans les 
autres cas ; 

« 3° Un décret fixe les conditions dans lesquelles sont souscrites les 
déclarations et accordées les autorisations. Ce décret prévoit : 

« a) Un régime simplifié de déclaration ou d'autorisation pour 
certains types de moyens ou de prestations ou pour certaines catégories 
d'utilisateurs ; 

« b) La substitution de la déclaration à l'autorisation pour les 
opérations portant sur des moyens ou des prestations de cryptologie, dont les 
caractéristiques techniques ou les conditions d'utilisation, tout en justifiant, 
au regard des intérêts susmentionnés, un suivi particulier, n'exigent pas 
l'autorisation préalable de ces opérations ; 

« c) La dispense de toute formalité préalable pour les opérations 
portant sur des moyens ou des prestations de cryptologie, dont les 
caractéristiques techniques ou les conditions d'utilisation sont telles que ces 
opérations ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés 
au deuxième alinéa ; 

« d) Les délais de réponse aux demandes d'autorisation. » 

II. - Le II est remplacé par deux paragraphes II et III ainsi rédigés : 

« II. - Les organismes chargés de gérer pour le compte d'autrui les 
conventions secrètes de moyens ou prestations de cryptologie permettant 
d'assurer des fonctions de confidentialité doivent être préalablement agréés 
par le Premier ministre. 

« Ils sont assujettis au secret professionnel dans l'exercice de leurs 
activités agréées. 

« L'agrément précise les moyens ou prestations qu'ils peuvent 
utiliser ou fournir. 
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« Ils sont tenus de conserver les conventions secrètes qu'ils gèrent. 
Dans le cadre de l'application de la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 relative 
au secret des correspondances émises par la voie des télécommunications 
ainsi que dans le cadre des enquêtes menées au titre des chapitres premier et 
II du titre II du livre premier du code de procédure pénale, ils doivent les 
remettre aux autorités judiciaires ou aux autorités habilitées, ou les mettre en 
œuvre selon leur demande. 

« Lorsque ces organismes remettent les conventions secrètes qu'ils 
gèrent dans le cadre des enquêtes menées au titre des chapitres premier et II 
du titre II du livre premier du code de procédure pénale, suite aux 
réquisitions du procureur de la République, ils informent les utilisateurs de 
cette remise. 

« Ils doivent exercer leurs activités agréées sur le territoire national. 

« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans lesquelles ces 
organismes sont agréés ainsi que les garanties auxquelles est subordonné 
l'agrément ; il précise les procédures et les dispositions techniques 
permettant la mise en œuvre des obligations indiquées ci-dessus. 

« III. - a) Sans préjudice de l'application du code des douanes, le 
fait de fournir, d'importer de pays n'appartenant pas à la Communauté 
européenne ou d'exporter un moyen ou une prestation de cryptologie sans 
avoir obtenu l'autorisation préalable mentionnée au I ou en dehors des 
conditions de l'autorisation délivrée est puni de six mois d'emprisonnement 
et de 200 000 F d'amende. 

« Le fait de gérer, pour le compte d'autrui, des conventions secrètes 
de moyens ou de prestations de cryptologie permettant d'assurer des 
fonctions de confidentialité sans avoir obtenu l'agrément mentionné au II ou 
en dehors des conditions de cet agrément est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende. 

« Le fait de fournir, d'importer de pays n'appartenant pas à la 
Communauté européenne, d'exporter ou d'utiliser un moyen ou une 
prestation de cryptologie en vue de faciliter la préparation ou la commission 

d'un crime ou d'un délit est puni de trois ans d'emprisonnement et de 
500 000 F d'amende. 

« La tentative des infractions prévues aux alinéas précédents est 
punie des mêmes peines. 

« b) Les personnes physiques coupables des infractions prévues au a 
encourent les peines complémentaires prévues aux articles 131-19, 131-21 et 
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131-27 et, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, les peines 
prévues aux articles 131-33 et 131-34 du code pénal. » 

III. - Le III devient IV. 

Son dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 
200 000 F le fait de refuser de fournir les informations ou documents ou de 
faire obstacle au déroulement des enquêtes mentionnées au présent IV. » 

IV. - Le IV devient V. 

Après le mot : « autorisations », sont insérés les mots : « et 
déclarations ». 

V. - Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. - Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à 
l'application du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munitions, à ceux des moyens de cryptologie qui sont 
spécialement conçus ou modifiés pour permettre ou faciliter l'utilisation ou la 
mise en œuvre des armes. » 

V bis. - Le V devient VII. 

VI. - Le présent article est applicable aux territoires d'outre-mer et 
à la collectivité territoriale de Mayotte. 

Article 13. 

L'article 22 de la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret 
des correspondances émises par la voie des télécommunications est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « ou l'organisme visé à l'article 
L. 35-4 du code des postes et télécommunications » sont insérés après les 
mots : « fournisseurs de services de télécommunications » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le fait, en violation du premier alinéa, de refuser de communiquer 
les informations ou documents, ou de communiquer des renseignements 
erronés, est puni de six mois d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende. 
Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans 
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les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal de l'infraction définie 
au présent alinéa. Les peines encourues par les personnes morales sont 
l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal. » 

Article 16. 

I. - Les dispositions de l'article L. 33-1 du code des postes et 
télécommunications, en tant qu'elles permettent l'établissement et 
l'exploitation, par des opérateurs autres que France Télécom, de réseaux 
ouverts au public, en vue de la fourniture de tous services de 
télécommunications autres que le service téléphonique au public entre points 
fixes, prennent effet à compter du 1er juillet 1996. 

Nonobstant les dispositions des cahiers des charges en vigueur à la 
date de publication de la présente loi, les gestionnaires du domaine public de 
l'État et les exploitants ou concessionnaires de service public pourront, à 
compter de la même date, dans le respect de leurs obligations spécifiques de 
service public, affecter les installations dont ils disposent à l'exploitation de 
tels réseaux. 

II. - La fourniture au public, par des opérateurs autres que France 
Télécom, du service téléphonique entre points fixes sur les réseaux autorisés 
en application de l'article L. 33-1 du code des postes et télécommunications 
ne pourra, sous réserve de l'application de l'article 2 de la loi n° 96-299 du 
10 avril 1996 relative aux expérimentations dans le domaine des technologies 
et services de l'information, prendre effet qu'à compter du 1er janvier 1998. 
À la demande des opérateurs concernés, les autorisations correspondantes 
pourront être délivrées à compter du 1er janvier 1997. 

III. - Les décisions qui autorisent, en application de la loi n° 96-299 
du 10 avril 1996 précitée, la fourniture du service téléphonique entre points 
fixes, ainsi que les cahiers des charges qui y sont annexés, sont mis en 
conformité avec les prescriptions de la présente loi avant le 1er janvier 1998. 

IV. - Les autorisations d'établissement de réseaux et de fourniture 
de services de télécommunications délivrées pour une durée déterminée 
avant la date de publication de la présente loi conservent leurs effets jusqu'à 
leur terme prévu. Les dispositions des articles L. 36-6 à L. 36-13 du code 
des postes et télécommunications leur sont applicables, ainsi que celles de 
l'article L. 34-6 en cas de manquement aux obligations imposées par les 
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textes législatifs et réglementaires ou par la décision d'autorisation. 
L'Autorité de régulation des télécommunications contrôle leur respect. 

Les titulaires de concessions ou d'autorisations ayant le même objet 
qui auraient été délivrées pour une période indéterminée disposent d'un délai 
d'un an à compter de la date de la publication de la présente loi pour se 
conformer à ses dispositions et, lorsqu'une autorisation est requise, présenter 
une nouvelle demande à l'autorité compétente. 

V. - Sont transférés à l'Autorité de régulation des télécom­
munications ceux des services du ministère chargé des télécommunications 
qui sont nécessaires à l'exercice des attributions qui lui sont confiées. 

VI. - Les écoles relevant du secteur public d'enseignement supé­
rieur des télécommunications sont organisées, à compter du 1er janvier 1997, 
en un ou plusieurs établissements publics de l'État. Chacun de ces 
établissements est administré par un conseil d'administration comprenant des 
représentants de l'État, des personnalités qualifiées et des représentants élus 
des personnels enseignants, des autres personnels et des élèves. 

À compter du 1er janvier 1997, les personnels contractuels de France 
Télécom participant aux missions du service public d'enseignement supérieur 
des télécommunications sont mis à disposition du ou des établissements 
mentionnés au premier alinéa du présent paragraphe dans les conditions 
prévues par une convention. À compter du 1er janvier 2001, les agents 
contractuels participant à ces missions sont transférés à cet ou ces 
établissements et les contrats en cours à cette date subsistent entre ces 
personnels et le ou les établissements susvisés. Ceux-ci peuvent recruter des 
agents contractuels, de droit public ou privé, et passer avec ces agents des 
contrats à durée indéterminée. Un décret en Conseil d'État fixe les modalités 
d'application du présent paragraphe et précise notamment les missions, 
l'organisation et les conditions du fonctionnement de cet ou de ces 
établissements. 

Les biens, droits et obligations nécessaires aux services chargés de 
missions de service public d'enseignement supérieur des télécommunications 
sont transférés à un ou plusieurs des établissements susvisés à compter du 
1er janvier 1997. Un arrêté des ministres chargés de l'économie et des 
télécommunications détermine la liste des biens, droits et obligations 
concernés ainsi que, le cas échéant, les organismes auxquels ils sont affectés. 

Les transferts de biens, droits et obligations intervenant en vertu du 
présent paragraphe sont effectués à titre gratuit et ne donnent pas lieu à 
perception de droits ou taxes ni au versement de salaires ou honoraires. 
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Article 17. 

Un rapport spécifique concernant les zones d'implantation, les délais 
de couverture et les modes de fonctionnement des radiotélécommunications 
mobiles sera, après avis de l'Autorité de régulation des télécommunications 
et de la Commission supérieure du service public des postes et 
télécommunications, remis par le Gouvernement au Parlement avant le 
1er octobre 1997. 
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TABLEAU COMPARATIF 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture 

Projet de loi de réglementation des télécommunications 

Art. 2. 

L'article L. 32-1 du code des postes et télécommuni­
­­­­­­­ est ainsi rédigé : 

« Art. L. 32-1. - I. - Dans les conditions prévues par 
les dispositions du présent code : 

« 1° Les activités de télécommunications s'exercent 
librement, dans le respect des autorisations et déclarations 
prévues au chapitre II, qui sont délivrées ou vérifiées dans 
des conditions objectives, transparentes, non discriminatoires 
et proportionnées aux objectifs poursuivis ; 

« 2° Le maintien et le développement du service pu-
blic des télécommunications défini au chapitre III, qui com­
prend notamment le droit de chacun au bénéfice du service 
universel des télécommunications, sont garantis ; 

« 3° La fonction de régulation du secteur des télé-
communications est indépendante de l'exploitation des ré-
seaux et de la fourniture des services de télécommunications. 
Elle est exercée au nom de l'État dans les conditions prévues 
au chapitre IV par le ministre chargé des télécommunica-
tions et par l'Autorité de régulation des télécommunications. 

« II. - Le ministre chargé des télécommunications et 
l'Autorité de régulation des télécommunications veillent, 
dans le cadre de leurs attributions respectives : 

« 1° À la fourniture et au financement de l'ensemble 
des composantes du service public des télécommunications ; 

« 2° À l'exercice, entre les exploitants de réseau et les 
fournisseurs de services de télécommunications, d'une con­
currence effective, loyale et bénéfique aux utilisateurs ; 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

Projet de loi de réglementation des télécommunications 

Art. 2. 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 32-1. - I. - (Sans modification) 

« II. - (Alinéa sans modification) 

« 1° (Alinéa sans modification) 

« 2°À l'exercice au bénéfice des utilisateurs d'une 
concurrence effective et loyale entre les exploitants de réseau 
et les fournisseurs de services de télécommunications ; 
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Texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture 

« 3° Au développement de l'emploi, de l'innovation 
et de la compétitivité dans le secteur des télécommunica­
tions : 

« 4° À la définition de conditions d'accès aux réseaux 
ouverts au public et d'interconnexion de ces réseaux qui ga­
rantissent la possibilité pour tous les utilisateurs de commu­
niquer librement et l'égalité des conditions de la concur­
rence ; 

« 5° Au respect par les opérateurs de télécommunica­
tions du secret des correspondances et du principe de neu­
tralité au regard du contenu des messages transmis : 

« 6° Au respect, par les exploitants de réseau et les 
fournisseurs de services de télécommunications, des obliga­
tions de défense et de sécurité publique. » 

Art. 3. 

L'article L. 32-2 du code des postes et télécommuni­
cations est ainsi modifié : 

I. - Le premier alinéa est complété par trois phrases 
ainsi rédigées : 

« Elle veille également au respect des principes du 
service public et notamment du service universel dans le 
secteur des télécommunications. Outre les avis, recomman­
dations et suggestions qu'elle adresse au ministère dans les 
domaines de sa compétence, elle peut être consultée par 
l'Autorité de régulation des télécommunications et par les 
commissions permanentes de l'Assemblée nationale et du 
Sénat sur les questions relevant de leurs compétences spéci­
fiques en matière de télécommunications. Elle peut saisir 
l'Autorité de régulation des télécommunications sur des 
questions concernant la compétence de cette autorité en ma­
tière de contrôle et de sanction du respect, par les opérateurs, 
des obligations de service public et service universel résul­
tant des dispositions législatives et réglementaires qui leur 
sont applicables en vertu du présent code et des autorisations 
dont ils bénéficient. » 

II. - Au deuxième alinéa, les mots : « aux articles 
L. 33-1, L. 33-2, L. 34-2, L. 34-3, L. 34-4 et L. 34-5 du pré­
sent code » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 
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« 3° (Alinéa sans modification) 

« 4° (Alinéa sans modification) 

« 5° (Alinéa sans modification) 

« 6° (Alinéa sans modification) 

« 7° (nouveau) À la prise en compte de l'intérêt 
des territoires et des utilisateurs dans l'accès aux services et 
aux équipements. » 

Art. 3. 

(Alinéa sans modification) 

I. - (Sans modification) 

II. - (Sans modification) 
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33-1, L. 33-2, L. 34-1, L. 34-2, L. 34-3 et L. 34-4 ». 

III (nouveau). - Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle établit un rapport annuel qui es! remis au Par-
lement et au Premier ministre. Ce rapport comprendra obli-

gatoirement un bilan de l'exercice du service public des télé-
communications comportant donc un chapitre concernant 
particulièrement le service universel des télécommunica-

tions. Il est établi après que la Commission supérieure du 
service public des postes et télécommunications a pris con-

naissance du rapport annuel de l'Autorité de régulation des 
télécommunications. » 

Art. 5. 

Le chapitre II du titre premier du livre II du code des 
postes et télécommunications est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II 

« Régime juridique. 

« Section 1 

« Réseaux. 

« Art. L. 33. Les réseaux de télécommunications 
sont établis dans les conditions déterminées par la présente 
section. 

« Ne sont pas concernées par la présente section : 

« 1° Les installations de l'État établies pour les be-
soins de la défense nationale ou de la sécurité publique ou 
utilisant des bandes de fréquences ou des fréquences attri-
buées par le Premier ministre à une administration pour les 
besoins propres de celle-ci, en application de l'article 21 de 

la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté 
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III. - (Alinéa sans modification) 

« Elle établit... 
...Ce rapport comprend obliga­

toirement... 
...comportant un chapitre... 

.. .télécommunica­
tions ainsi qu'un chapitre sur la mise en oeuvre des missions 
d'intérêt général définies au troisième alinéa de l'article 
L. 35-6. Il est établi... ... 
télécommunications. » 

Art. 3 bis (nouveau). 

Les troisième et quatrième alinéas de l'article 35 
de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à 
l'organisation du service public de la poste et des 
télécommunications sont ainsi rédigés : 

« - sept députés, 
« - sept sénateurs, désignés par leurs assemblées 

respectives, » 

Art. 5. 

(Alinéa sans modification) 

« CHAPITRE II 

« Régime juridique. 

« Section 1 

« Réseaux. 

« Art. L 33. - (Sans modification) 
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de communication ; 

« 2° Les installations mentionnées aux articles 10 et 
34 de la même loi. Celles de ces installations qui sont utili­
sées pour offrir au public des services de télécommunications 
sont soumises aux dispositions du présent code applicables à 
l'exploitation des réseaux ouverts au public, dans la seule 
mesure nécessaire à leur offre de services de télécommuni­
cations. 

« Art. L. 33-1. - I. - L'établissement et l'exploitation 
des réseaux ouverts au public sont autorisés par le ministre 
chargé des télécommunications. 

« Cette autorisation ne peut être refusée que dans la 
mesure requise par la sauvegarde de l'ordre public ou des be­
soins de la défense ou de la sécurité publique, par les con­
traintes techniques inhérentes à la disponibilité des fréquen­
ces, ou lorsque le demandeur n'a pas la capacité technique 
ou financière de faire face durablement aux obligations résul­
tant des conditions d'exercice de son activité, ou a fait l'objet 
d'une des sanctions mentionnées aux articles L. 36-11, 
L. 39, L. 39-1, L.39-2, L. 39-3 et L. 39-4. 

« L'autorisation est soumise à l'application des règles 
contenues dans un cahier des charges et portant sur : 

« a) La nature, les caractéristiques, la zone de couver­
ture et le calendrier de déploiement du réseau ; 

« b) Les conditions de permanence, de qualité et de 
disponibilité du réseau ainsi que les modes d'accès, notam­
ment au moyen de cabines établies sur la voie publique ; 

« c) Les conditions de confidentialité et de neutralité 
au regard des messages transmis ; 

« d) Les normes et spécifications du réseau et des 
services, notamment européennes s'il y a lieu ; 

« e) Les prescriptions exigées par la protection de 
l'environnement et par les objectifs d'aménagement du terri­
toire et d'urbanisme, comportant, le cas échéant, les condi­
tions d'occupation du domaine public et les modalités de 
partage des infrastructures : 

« f) Les prescriptions exigées par la défense et la sé­
curité publique ; 

« g) La contribution de l'exploitant à la recherche et à 
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« Art. L. 33-1. - I. - (Alinéa sans modification) 

« Cette autorisation... 

...L. 39-2 et L. 39-4. 

(Alinéa sans modification) 

« a) (Sans modification) 

« b) (Sans modification) 

« c) Les conditions... 
... transmis et des informations liées 

aux communications ; 

« d) (Sans modification) 

« e) (Sans modification) 

«f) (Sans modification) 

« g) (Sans modification) 
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la formation en matière de télécommunications ; 

« h) L'utilisation des fréquences allouées et les rede­
vances dues à ce titre ainsi que pour les frais de leur gestion 
et de leur contrôle ; 

« i) L'allocation de numéros et de blocs de numéros, 
les redevances dues pour les frais de la gestion du plan de 
numérotation et de son contrôle, dans les conditions de 
l'article L. 34-10 ; 

« j) Les obligations du titulaire au titre du service 
universel dans les conditions prévues aux articles L. 35-2 et 
L. 35-3 et au titre des services obligatoires définis à l'article 
L. 35-5 ; 

« k) La fourniture des informations nécessaires à la 
constitution de l'annuaire universel prévu à l'article 
L. 35-4 ; 

« l) Les droits et obligations de l'exploitant en ma-
tière d'interconnexion ; 

« m) Les conditions nécessaires pour assurer une con­
currence loyale ; 

« n) Les conditions nécessaires pour assurer 
l'équivalence de traitement des opérateurs internationaux 
conformément aux dispositions des III et IV ci-après ; 

« o) Les conditions nécessaires pour assurer 
l'interopérabilité des services ; 

« p) Les obligations qui s'imposent à l'exploitant 
pour permettre le contrôle du cahier des charges par 

l'Autorité de régulation des télécommunications ; 

« q) Les taxes dues pour la délivrance, la gestion et le 
contrôle de l'autorisation, dans les conditions prévues par les 
lois de finances ; 

« r) Supprimé ; 

« s) (nouveau) L'égalité de traitement et l'information 
des utilisateurs, notamment sur les conditions contractuelles 
de fourniture du service, comportant en particulier les com­
pensations prévues pour le consommateur en cas de man­
­­ement aux exigences de qualité précisées en b. 

« L'autorisation est délivrée pour une durée de quinze 
ans. Deux ans au moins avant la date de son expiration, le 
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« h) (Sans modification) 

« i) (Sans modification) 

« j) (Sans modification) 

« k) La fourniture des informations nécessaires à la 
constitution et à la tenue de la liste prévue à l'article 
L. 35-4 ; 

« l) (Sans modification) 

« m) (Sans modification) 

« n) (Sans modification) 

« o) (Sans modification) 

« p) (Sans modification) 

« q) (Sans modification) 

« r) Suppression maintenue 

« s) (Sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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ministre notifie au titulaire les conditions de renouvellement 
de l'autorisation et les motifs d'un refus de renouvellement. 
Dans les cas d'établissement ou d'exploitation de réseaux 
expérimentaux, de modification ou d'adaptation de 
l'autorisation ou lorsque le demandeur le propose, 
l'autorisation peut être délivrée pour une durée inférieure à 
quinze ans ; le cahier des charges précise alors le délai mi­
nimal dans lequel sont notifiés au titulaire les conditions de 
renouvellement de l'autorisation et les motifs d'un refus de 
renouvellement. 

« Un décret, pris après avis de la Commission supé­
rieure du service public des postes et télécommunications, 
précise celles des clauses énumérées ci-dessus qui doivent 
être conformes à des clauses types dont il détermine le con-
tenu. Les dispositions du projet de décret relatives à la clause 
mentionnée au m sont soumises pour avis au Conseil de la 
concurrence. 

« II. - Les opérateurs réalisant un chiffre d'affaires 
annuel sur le marché des télécommunications supérieur à un 
seuil fixé par arrêté des ministres chargés des télécommuni­
cations et de l'économie sont tenus d'individualiser sur le 
plan comptable l'activité autorisée. 

« En outre, lorsqu'ils disposent dans un secteur 
d'activité autre que les télécommunications d'un monopole 
ou d'une position dominante appréciée après avis du Conseil 
de la concurrence, et que les infrastructures utilisées peuvent 
être séparées physiquement, ils sont tenus, dans l'intérêt 
d'un bon exercice de la concurrence, d'individualiser cette 
activité sur le plan juridique. 

« III. - Sous réserve des engagements internationaux 
souscrits par la France comportant une clause de réciprocité 
applicable au secteur des télécommunications, l'autorisation 
mentionnée au présent article, lorsqu'elle concerne un réseau 
utilisant des fréquences radioélectriques, ne peut être accor­
dée à une société dans laquelle plus de 20 % du capital social 
ou des droits de vote sont détenus, directement ou indirecte­
ment, par des personnes de nationalité étrangère. 

« De même, aucune personne de nationalité étrangère 
ne peut procéder à une acquisition ayant pour effet de porter, 
directement ou indirectement, la part détenue par des per­
sonnes de nationalité étrangère à plus de 20 % du capital 
social ou des droits de vote dans les assemblées générales 
d'une société titulaire d'une telle autorisation. 

« Est considérée comme personne de nationalité 
étrangère, pour l'application du présent article, toute per-
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« II. - (Sans modification) 

«III. - (Sans modification) 
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sonne Physique de nationalité étrangère, toute société dont la 
majorité du capital n'est pas détenue, directement ou indirec-

tement, par des personnes physiques ou morales de nationali-
té française. 

« Les dispositions du présent III ne sont pas applica-
bles aux personnes physiques ou morales ressortissant d'un 
État membre de la Communauté européenne ou d'un État 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen. 

« IV. - Sous réserve des engagements internationaux 
souscrits par la France, le ministre chargé des télécommuni-
cations et l'Autorité de régulation des télécommunications 
veillent à ce que soit assurée l'égalité de traitement des opé-
rateurs autorisés à acheminer du trafic international au dé-

part ou à destination de réseaux ouverts au public français, 
notamment dans les conditions d'interconnexion aux réseaux 
français et étrangers auxquels ils demandent accès. 

« Sous la même réserve, ils veillent également à ce 
que les opérateurs des pays tiers à la Communauté euro-
péenne assurent aux opérateurs autorisés en application des 
articles L. 33.1 et L. 34-1 des droits comparables, notam-

ment en matière d'interconnexion, à ceux dont ils bénéfi-
cient sur le territoire national, en application du présent 

code. 

« V. - Le nombre des autorisations peut être limité en 
raison des contraintes techniques inhérentes à la disponibili-
té des fréquences. 

« Dans ce cas. le ministre chargé des télécommunica-
tions publie, sur proposition de l'Autorité de régulation des 

télécommunications, les modalités et les conditions 
d'attribution des autorisations. 

« L'allocation des fréquences doit dans tous les cas 
permettre d'assurer des conditions de concurrence effective. 

« Art. L. 33-2. - L'établissement des réseaux indé­
pendants, autres que ceux mentionnés à l'article L. 33-3, est 
autorisé par l'Autorité de régulation des télécommunica­
tions. 

« Un décret, pris après avis de la Commission supé­
rieure du service public des postes et télécommunications, 
détermine les conditions générales d'établissement et 
d'exploitation de ces réseaux en ce qui concerne les exigen-
ces essentielles, les prescriptions relatives à la sécurité publi-
que et à la défense et les modalités d'implantation du réseau 
que doivent respecter les exploitants. Il précise les conditions 
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«IV. - (Alinéa sans modification) 

« Sous la même... 

...en application du 
présent article et de l'article L. 34-1 des droits... 

code. 

«V.- (Sans modification) 

« Art. L. 33-2. - (Sans modification) 
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dans lesquelles ceux-ci, ainsi que ceux mentionnés à l'article 
L. 33-3, peuvent, sans permettre l'échange de communica­
tions entre des personnes autres que celles auxquelles l'usage 
du réseau est réservé, être connectés à un réseau ouvert au 
public. 

« L'autorisation ne peut être refusée qu'en cas de 
non-conformité à l'une des conditions générales 
d'établissement définies dans le décret mentionné au précé­
dent alinéa ou à l'une des conditions d'établissement fixées 
par l'Autorité de régulation des télécommunications confor­
mément aux dispositions de l'article L.36-6. À défaut de dé­
cision expresse dans les deux mois suivant la demande, et 
sauf dans le cas mentionné à l'alinéa suivant, elle est réputée 
acquise. 

« Lorsqu'elle concerne un réseau qui utilise des fré­
quences assignées à son exploitant, l'autorisation doit être 
expresse. Elle est assortie d'un cahier des charges qui porte 
sur les prescriptions mentionnées au h du I de l'article L. 33-
1 et qui précise les obligations pesant sur le titulaire en ap­
plication du décret prévu au deuxième alinéa du présent ar­
ticle. 

« Un exploitant de réseau indépendant ne peut confé­
rer à son réseau le caractère de réseau ouvert au public sans 
autorisation préalable délivrée dans les conditions prévues à 
l'article L. 33-1. À défaut, l'exploitant peut être sanctionné 
dans les conditions prévues aux articles L. 36-11, L. 39 et L. 
39-3. 

« Art. L. 33-3. - Sous réserve de leur conformité aux 
dispositions du présent code, sont établis librement : 

« 1 ° Les réseaux internes ; 

« 2° Les cabines téléphoniques en dehors de la voie 
publique ; 

« 3° Les réseaux indépendants de proximité, autres 
que radioélectriques, d'une longueur inférieure à un seuil 
fixé par le ministre chargé des télécommunications ; 

« 4° Les installations radioélectriques de faible puis­
sance et de faible portée dont les catégories sont déterminées 
conjointement par les ministres chargés des télécommunica­
tions, de la défense et de l'intérieur ; 

« 5° Les installations radioélectriques n'utilisant pas 
des fréquences spécifiquement assignées à leur utilisateur. 
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« Les conditions d'utilisation des installations radio-
électriques mentionnées ci-dessus sont déterminées dans les 
conditions prévues à l'article L. 36-6. 

« Art. L. 33-4. - La publication des listes d'abonnés 
ou d'utilisateurs des réseaux ou services de télécommunica-

tions est libre, sous réserve de la protection des droits des 
personnes concernées. 

« Section 2 

« Services. 

« Art. L. 34. - La présente section s'applique aux 
services de télécommunications fournis au public. 

« Art. L. 34-1. - La fourniture du service téléphoni-
que au public est autorisée par le ministre chargé des télé-
communications. 

« Cette autorisation ne peut être refusée que dans la 
mesure requise par la sauvegarde de l'ordre public ou les be-
soins de la défense ou de la sécurité publique, ou lorsque le 
demandeur n'a pas la capacité technique ou financière de 
faire face durablement aux obligations résultant des condi-
tions d'exercice de son activité, ou a fait l'objet d'une des 
sanctions mentionnées aux articles L. 36-11, L. 39, L.39-1, 
L. 39-2, L. 39-3 et L. 39-4. 

« L'autorisation est soumise à l'application des règles 
contenues dans un cahier des charges et portant sur les 
points mentionnés au I de l'article L. 33-1, à l'exception des 
e et h. 

« Lorsque la fourniture du service suppose 
l'établissement d'un réseau ouvert au public, l'autorisation 

délivrée en application de l'article L. 33-1 autorise la fourni­
ture du service. 

« Art. L. 34-2. - La fourniture au public des services 
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« Art. L. 33-4. - (Alinéa sans modification) 

« Parmi les droits garantis figure celui pour toute 
personne de ne pas être mentionnée sur les listes d'abonnés 
ou d'utilisateurs publiées, de s'opposer à l'inscription de 
l'adresse complète de son domicile dans ces listes, 
d'interdire que les informations nominatives la concernant 
soient utilisées dans des opérations commerciales, ainsi que 
de pouvoir obtenir communication desdites informations 
nominatives et exiger qu'elles soient rectifiées, complétées, 
clarifiées, mises à jour ou effacées, dans les conditions pré­
vues aux articles 35 et 36 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

« Section 2 

« Services. 

« Art. L. 34. - (Sans modification) 

« Art. L. 34-1. - (Sans modification) 

« Art. L. 34-2. - (Alinéa sans modification) 
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de télécommunications autres que le service téléphonique est 
libre sous réserve du respect des exigences essentielles et des 
prescriptions relatives à la défense et la sécurité publique. 

« Toutefois, ces services sont soumis à autorisation 
dans les cas prévus à l'article L. 34-3 et à déclaration dans le 
cas prévu au premier alinéa de l'article L. 34-4. 

« Un décret en Conseil d'État précise le contenu de la 
déclaration et de la demande d'autorisation et les conditions 
dans lesquelles sont fixées les prescriptions techniques né­
cessaires au respect des exigences essentielles. 

« Art. L. 34-3. - La fourniture au public des services 
de télécommunications utilisant des fréquences hertziennes 
est soumise à autorisation préalable du ministre chargé des 
télécommunications dans les conditions suivantes : 

« 1° Lorsqu'elle suppose l'établissement d'un nou­
veau réseau ou la modification d'un réseau déjà autorisé, les 
dispositions de l'article L. 33-1 sont applicables ; 

« 2° Lorsqu'elle est assurée grâce à un réseau utili­
sant des fréquences assignées par une autre autorité que celle 
compétente en matière de télécommunications, la délivrance 
de l'autorisation est subordonnée au respect des dispositions 
mentionnées au I de l'article L. 33-1. Cette autorisation est 
délivrée après que l'autorité assignant les fréquences a donné 
son accord sur l'usage de celles-ci. 

« Art. L. 34-4. - La fourniture au public des services 
de télécommunications autres que le service téléphonique sur 
les réseaux établis ou exploités en application de la loi n° 82-
652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle et 
de l'article 34 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
précitée est soumise, après information de la commune ou du 
groupement de communes ayant établi les réseaux ou autori­
sé leur établissement, à déclaration préalable auprès de 
l'Autorité de régulation des télécommunications. 

« Cette déclaration a pour seul objet de permettre à 
l'Autorité de régulation des télécommunications de vérifier 
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(Alinéa sans modification) 

« Les opérateurs bénéficiaires d'une licence ou 
autorisation sont tenus de fournir annuellement les 
informations statistiques concernant les flux, les 
équipements et leur état, les conditions et zones d'accès 
selon des modalités qui seront définies par décret. 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 34 -3. - (Alinéa sans modification) 

« 1 ° (Sans modification) 

« 2° Lorsqu'elle... 

...de celles-ci. Elle doit notamment établir les 
conditions d'une concurrence loyale entre les fournisseurs 
de services, quelle que soit l'autorité assignant les 
fréquences. 

« Art. L. 34 4. - (Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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la nature du service fourni et des installations utilisées. 

« Lorsque le service proposé est le service téléphoni-
que au public, sa fourniture est soumise aux dispositions de 
article L, 34-1. En ce cas, l'autorisation est délivrée après 
consultation de la commune ou du groupement de communes 
ayant établi le réseau ou autorisé son établissement. 

« Lorsque l'objet du service proposé est directement 
associé à la fourniture des services de radiodiffusion sonore 
et de télévision distribués sur le réseau, les dispositions du 
premier alinéa de l'article L. 34-2 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée reçoivent application. 

« Les conventions en vigueur qui contiennent des 
clauses excluant la fourniture de services de télécommunica-
tions sur les réseaux mentionnés au premier alinéa ci-dessus 

ou lui apportant des restrictions de nature juridique ou tech-
nique devront t être mises en conformité, avant le 1er janvier 

1998, avec les dispositions du présent article. Ces mêmes 
conventions garantissent une juste rémunération du proprié-
taire de ces réseaux assurant la couverture, par le fournisseur 

de services, du coût des prestations fournies et des investis-
sements réalisés. Elles précisent les modalités de mise à dis-
position des capacités supplémentaires nécessaires ainsi que 

les conditions techniques d'utilisation de ces réseaux. En cas 
de litige, l'Autorité de régulation des télécommunications 
peut être saisie, dans les conditions prévues à l'article 
L. 36-8. 

« Section 3 

« Dispositions communes. 

« Art. L. 34-5. - Sont placées auprès du ministre 
chargé des télécommunications et de l'Autorité de régulation 
des télécommunications deux commissions consultatives 
spécialisées, d'une part dans le domaine des réseaux et des 
services radioélcctriques, d'autre part dans celui des services 

mentionnés aux articles L. 34-1, L. 34-2 et L. 34-4. Elles 
comprennent, en nombre égal, des représentants des fournis­
seurs de services, des représentants des utilisateurs de servi­
­es et des personnalités qualifiées nommés par le ministre 
chargé des télécommunications. 

« La commission consultative compétente est consul-
tée par le ministre chargé des télécommunications ou par 

l'Autorité de régulation des télécommunications sur tout 
projet de mesure visant à définir les procédures 
d'autorisation, à fixer ou à modifier les conditions techni­
ques et d'exploitation, les spécifications et les prescriptions 
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« Les conventions... 

...garantissent, au titre de ces services, une juste 
rémunération du propriétaire de ces réseaux, assurant la 
couverture par le fournisseur de services du coût des 
investissements utilisés à cet effet et des prestations 
fournies. Elles précisent... 

L. 36-8. 

« Section 3 

« Dispositions communes. 

« Art. L 34-5. - Sont placées... 

...d'autre part dans celui des autres 
réseaux et services. Elles comprennent... 

...utilisateurs de servi-
ces professionnels et particuliers et des personnalités... 
...télécommunications. 

« La commission... 
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techniques des services relevant de son domaine de compé­
tence. Ses conclusions sont transmises à la Commission su-
périeure du service public des postes et télécommunications. 

« Un décret détermine la composition, les attributions 
et les conditions de fonctionnement de chacune de ces deux 
commissions consultatives. 

« Art. L. 34-6. - Les autorisations délivrées en appli­
cation des dispositions des sections 1 et 2 du présent chapitre 
sont liées à la personne de leur titulaire. Elles ne peuvent 
être cédées à un tiers. 

« Les autorisations délivrées en application des arti­
cles L. 33-1, L. 34-1 et L. 34-3, ainsi que le cas échéant les 
cahiers des charges qui leur sont annexés, sont publiés au 
Journal officiel. 

« Les refus d'autorisation sont motivés et notifiés aux 
intéressés. 

« La suspension, la réduction de durée et le retrait 
total ou partiel des autorisations sont prononcés par 
l'Autorité de régulation des télécommunications, dans les 
conditions prévues à l'article L. 36-11. 

« Art. L. 34-7. - Les infrastructures de télécommuni­
cations établies sur le domaine public ou pour les besoins de 
missions de service public peuvent être utilisées pour 
l'aménagement et l'exploitation de réseaux ouverts au public 
et la fourniture au public de tous services de télécommunica­
tions, dans le respect des dispositions du présent code. 

« Section 4 

« Interconnexion et accès au réseau. 

« Art. L. 34-8. - I. - Les exploitants de réseaux ou­
verts au public font droit, dans des conditions objectives, 
transparentes et non discriminatoires, aux demandes 
d'interconnexion des titulaires d'une autorisation délivrée en 
application des articles L. 33-1 et L. 34-1. 

« La demande d'interconnexion ne peut être refusée si 
la demande est raisonnable au regard, d'une part des besoins 
du demandeur, d'autre part des capacités de l'exploitant à la 
satisfaire. Le refus d'interconnexion est motivé. 

« L'interconnexion fait l'objet d'une convention de 
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« La demande... ...si 
elle est raisonnable... 

... motivé. 

« L'interconnexion 
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droit privé entre les deux parties concernées. Cette conven-
tion détermine, dans le respect des dispositions du présent 
code et des décisions prises pour son application, les condi-
tions techniques et financières de l'interconnexion. Ces 
conditions doivent être suffisamment détaillées pour faire 
apparaître les divers éléments propres à répondre aux de-

mandes spécifiques. La convention susmentionnée est com­
muniquée à l'Autorité de régulation des télécommunications. 

« Lorsque cela est indispensable pour garantir 
l'égalité des conditions de concurrence ou l'interopérabilité 
des services, l'Autorité de régulation des télécommunica-
tions peut, après avis du Conseil de la concurrence, deman-
der la modification des conventions déjà conclues. 

« Un décret détermine les conditions générales, no-
tamment celles liées aux exigences essentielles, et les princi-

pes de tarification auxquels les accords d'interconnexion 
doivent satisfaire. 

« II. - Les exploitants de réseaux ouverts au public fi-
gurant sur la liste établie en application du 7° de l'article 
L. 39-7 sont tenus de publier, dans les conditions détermi-
nées par leur cahier des charges, une offre technique et tari-
faire d'interconnexion approuvée préalablement par 
l'Aur*torité de régulation des télécommunications. Les tarifs 
d'interconnexion rémunèrent l'usage effectif du réseau de 

transport et de desserte, et reflètent les coûts correspondants. 

« L'offre mentionnée à l'alinéa précédent contient des 
conditions différentes pour répondre, d'une part aux besoins 
d'interconnexion des exploitants de réseaux ouverts au pu-
blic et, d'autre part, aux besoins d'accès au réseau des four-
nisseurs de service téléphonique au public, compte tenu des 
droits et obligations propres à chacune de ces catégories 

d'opérateurs. 

« Les mêmes exploitants doivent, dans des conditions 
objectives, transparentes et non discriminatoires, assurer un 
accès à leur réseau aux utilisateurs et fournisseurs de services 
de télécommunications autres que le service téléphonique au 
public, ainsi qu'aux services de communication audiovi-
suelle déclarés en application de l'article 43 de la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 précitée. Ils doivent également 
répondre aux demandes justifiées d'accès spécial correspon­
d a n t conditions techniques ou tarifaires non publiées, 

émanant de ces fournisseurs de service ou des utilisateurs. 

« III. - Les litiges relatifs aux refus d'interconnexion. 
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aux conventions d'interconnexion et aux conditions d'accès 
peuvent être soumis à l'Autorité de régulation des télécom­
munications conformément à l'article L. 36-8. 

« Section 5 

« Équipements terminaux. 

« Art. L. 34-9. - Les équipements terminaux sont 
fournis librement. 

« Les équipements destinés à être connectés à un ré­
seau ouvert au public, ainsi que les installations radioélectri-
ques, doivent faire l'objet d'une évaluation de leur conformi­
té aux exigences essentielles. Les organismes intervenant 
dans la procédure d'évaluation de conformité sont désignés 
de façon à offrir aux industriels concernés un choix préser­
vant leur indépendance par rapport à des entreprises offrant 
des biens ou services dans le domaine des télécommunica­
tions. 

« Un décret en Conseil d'État détermine : 

« 1° Les conditions dans lesquelles l'Autorité de régu­
lation des télécommunications peut désigner les organismes 
chargés de délivrer l'attestation de conformité ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles sont élaborées et 
publiées les spécifications techniques des équipements sou­
mis à l'évaluation de conformité et les conditions de leur 
raccordement aux réseaux ouverts au public ; 

« 3° Les cas dans lesquels une qualification technique 
est requise pour procéder au raccordement et à la mise en 
service de ces équipements ou installations et les conditions 
permettant de la garantir ; 

« 4° La procédure d'évaluation de conformité et de 
délivrance des attestations correspondantes, les cas où celles-
ci, en raison des caractéristiques techniques des équipe­
ments, sont acquises tacitement, ainsi que les conditions 
particulières dans lesquelles l'attestation est délivrée pour les 
installations destinées à être connectées aux réseaux men­
tionnés au 1° de l'article L. 33. 

« Les équipements ou installations soumis à 
l'évaluation de conformité ne peuvent être fabriqués pour 
l'Espace économique européen, importés, en vue de leur 
mise à la consommation, de pays n'appartenant pas à celui-
c i , détenus en vue de la vente, mis en vente, distribués à titre 
gratuit ou onéreux, connectés à un réseau ouvert au public ou 
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faire l'objet de publicité que s'ils ont fait l'objet d'une attes-
tation de conformité et sont à tout moment conformes à 

celle-ci. 

« Section 6 

« Numérotation. 

« Art. L. 34-10. - Un plan national de numérotation 
est établi par l'Autorité de régulation des télécommunica-
tions et est géré sous son contrôle. Il garantit l'égal accès, 

par les utilisateurs, aux différents réseaux et services de télé-
communications et l'équivalence des formats de numérota-

tion. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications 
attribue aux opérateurs des préfixes et des numéros ou blocs 
de numéros, dans des conditions objectives, transparentes et 
non discriminatoires, moyennant une redevance, fixée par 
décret en Conseil d'État, destinée à couvrir les coûts de ges-
tion du plan de numérotation et le contrôle de son utilisation. 

« Les conditions d'utilisation de ces préfixes, numé-
ros ou blocs de numéros sont précisées selon le cas par le 
cahier des charges de l'opérateur ou par la décision 
d'attribution qui lui est notifiée. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications 
veille à la bonne utilisation des numéros attribués. Les pré-

fixes, numéros ou blocs de numéros ne peuvent pas être pro-
tégés par un droit de propriété industrielle ou intellectuelle. 

Ils sont incessibles et ne peuvent faire l'objet d'un transfert 
qu'après accord de l'Autorité de régulation des télécommu-
nications. 

« À compter du 1er janvier 1998, tout abonné qui ne 
change pas d'implantation géographique peut conserver son 
numéro en cas de changement d'opérateur dans la limite des 
technologies mises en œuvre et des capacités qu'elles per­

mettent. Jusqu'au 31 décembre 2000, les coûts induits par le 
transfert des appels par l'opérateur initial sont supportés par 
le nouvel opérateur qui, seul, peut les refacturer à l'abonné. 
Les opérateurs sont tenus de prévoir les dispositions néces­
saires dans les accords d'interconnexion conclus entre eux. 
Les dispositions du présent alinéa ne s'appliquent pas aux 
numéros alloués aux réseaux radioélectriques lorsqu'ils sont 
utilisés pour fournir des services mobiles. 

« À compter du 1er janvier 2001, tout utilisateur peut, 
à sa demande : 
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« Art. L. 34-10. - Un plan... 

...Il garantit un accès égal et simple des 
utilisateurs aux différents... 

...numérota­
tion. 
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l'article L. 34-8. Les dispositions ... 

... mobiles. 
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« - conserver son numéro s'il change d'opérateur 
sans changer d'implantation géographique ; 

« - obtenir de l'opérateur auprès duquel il est abonné, 
un numéro lui permettant de changer d'implantation géo­
graphique ou d'opérateur en gardant ce numéro. 

« À compter de la même date, les opérateurs sont te­
nus de prévoir les dispositions nécessaires dans les accords 
d'interconnexion et de proposer aux utilisateurs les offres 
correspondantes, dont les conditions sont approuvées préa­
lablement par l'Autorité de régulation des télécommunica­
tions. » 

Art. 6. 

Après le chapitre II du titre premier du livre II du 
code des postes et télécommunications, sont insérés les 
chapitres III et IV ainsi rédigés : 
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« À compter... 
... nécessaires dans les con­

ventions d'interconnexion... 

...télécommunica­

tions. 

« À sa demande, tout abonné d'un réseau ouvert ou 
public peut, sauf raison liée au fonctionnement des services 
d'urgence ou à la tranquillité de l'appelé, s'opposer à 
l'identification par l'appelé de son numéro d'abonné. » 

Art. 5 bis (nouveau). 

L'article 20 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le développement du 
territoire est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En outre, le schéma détermine les moyens nécessai-
res et, en particulier, l'équipement requis, pour assurer 
l'accès des établissements d'enseignement, notamment des 
collèges, lycées et universités aux services offerts sur le ré-
seau numérique à intégration de service, aux services en li-
gne et aux services de télécommunications avancées. Dans 
ce cadre, il évalue les conditions pouvant assurer l'accès 
auxdits services à un tarif préférentiel pour ceux de ces 
établissements situés dans une zone de revitalisation rurale 
ou dans une zone de redynamisation urbaine, ainsi que pour 
ceux situés dans les départements dont plus de 50 % du 
territoire est classé en zone de revitalisation rurale. » 

Art. 6. 

(Alinéa sans modification) 
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« CHAPITRE III 

« Le service public des télécommunications. 

« Art. L. 35. - Le service public des télécommunica-
tions est assuré dans le respect des principes d'égalité, de 
continuité et d'adaptabilité. II comprend : 

« a) Le service universel des télécommunications dé 
fini, fourni et financé dans les conditions fixées aux articles 
L. 35-1 à L. 35-4. 

« b) Les services obligatoires de télécommunications 
offerts dans les conditions fixées à l'article L. 35-5. 

« c) Les missions d'intérêt général dans le domaine 
des télécommunications, en matière de défense et de sécurité 

de recherche publique et d'enseignement supérieur, assurées 
dans les conditions fixées à l'article L. 35-6. 

« Art. L. 35-1. - Le service universel des télécommu-
nications fournit à tous un service téléphonique de qualité à 

un prix abordable. Il assure l'acheminement des communi­
­ ­ ­ i o n s téléphoniques en provenance ou à destination des 
points d'abonnement, ainsi que l'acheminement gratuit des 
appels d'urgence, la fourniture d'un service de renseigne-
ments et d'un annuaire d'abonnés, sous formes imprimée et 
électronique, et la desserte du territoire national en cabines 
téléphoniques installées sur la voie publique. 

« Il est fourni dans des conditions tarifaires et techni­
ques prenant en compte les difficultés spécifiques rencon-
trées par certaines catégories de personnes, notamment en 
raison de leur niveau de revenu ou de leur handicap, dans 
l'accès au service téléphonique. 

« Toute personne obtient, sur sa demande, 
l'abonnement au téléphone auprès d'un opérateur chargé du 
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; 

« Art. L. 35-1. - Le service... 

...installées sur le domaine public. 

« II est fourni... 
... rencon­

trées dans l'accès au service téléphonique par certaines 
catégories de personnes en raison notamment de leur niveau 
de revenu ou de leur handicap. Ces conditions incluent le 
maintien, pendant une année, en cas de défaut de paiement, 
d'un service restreint comportant la possibilité de recevoir 
des appels ainsi que d'acheminer des appels téléphoniques 
aux services gratuits ou aux services d'urgence au bénéfice 
du débiteur saisi en application de la loi n° 91-650 du 9 
juillet 1991 portant réforme des procédures civiles 
d'exécution, et du débiteur pour lequel a été établi le plan 
de règlement amiable ou prononcé le redressement 
judiciaire civil institués par la loi n° 89-1010 du 31 
décembre 1989 relative à la prévention et au règlement des 
difficultés liées au surendettement des particuliers et des 
familles. 

(Alinéa sans modification) 
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service universel dans les conditions prévues par le présent 
code. Le propriétaire d'un immeuble ou son mandataire ne 
peut s'opposer à l'installation du téléphone demandée par 
son locataire ou occupant de bonne foi. 

« Art. L. 35-2. - I. - Peut être chargé de fournir le 
service universel tout opérateur en acceptant la fourniture sur 
l'ensemble du territoire national et capable de l'assurer. 

« France Télécom est l'opérateur public chargé du 
service universel. 

« Le cahier des charges d'un opérateur chargé de 
fournir le service universel est établi après avis de la Com­
mission supérieure du service public des postes et télécom­
munications et détermine les conditions générales de fourni­
ture de ce service et notamment les obligations tarifaires 
nécessaires, d'une part pour permettre l'accès au service de 
toutes les catégories sociales de la population, d'autre part 
pour éviter une discrimination fondée sur la localisation 
géographique. Il fixe également les conditions dans lesquel­
les les tarifs du service universel et sa qualité sont contrôlés. 

« II. - L'acheminement gratuit des appels d'urgence 
est obligatoire pour tous les fournisseurs de service télépho­
nique au public. 

« Art. L. 35-3. - I. - Les coûts imputables aux obliga­
tions du service universel sont évalués sur la base d'une 
comptabilité appropriée tenue par les opérateurs. Cette 
comptabilité est auditée, à leurs frais, par un organisme in­
dépendant, désigné par l'Autorité de régulation des télé­
communications. 

« II. - Le financement des coûts imputables aux obli­
gations de service universel est assuré par les exploitants de 
réseaux ouverts au public et par les fournisseurs de services 
téléphoniques au public dans les conditions suivantes : 

« 1° Le financement du coût net des obligations de 
péréquation tarifaire correspondant, d'une part aux obliga­
tions de péréquation géographique, d'autre part au déséqui­
libre résultant de la structure courante des tarifs téléphoni­
ques, est assuré par une rémunération additionnelle à la 
rémunération d'interconnexion mentionnée à l'article L. 34-
8, versée à l'opérateur chargé du service universel selon les 
mêmes modalités que la rémunération principale. 

« Cette rémunération additionnelle est la contrepartie 
de l'universalité du réseau et du service téléphonique. Elle 
est calculée au prorata de la part de l'opérateur qui demande 
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l'interconnexion dans l'ensemble du trafic téléphonique. Son 
montant est constaté, sur proposition de l'Autorité de régu-
lation des télécommunications, par le ministre chargé des 

télécommunications. 

« Afin de favoriser le développement des radiocom-
munications mobiles, la baisse des tarifs aux utilisateurs et 
compte tenu du supplément de trafic qu'ils apportent, les 
opérateurs de radiocommunications mobiles soumis par leurs 

cahiers des charges à des obligations de couverture à 
l'échelle nationale sont exemptés de la part de cette rémuné-
ration additionnelle correspondant au déséquilibre de la 

structure courante des tarifs téléphoniques ; 

« 2° Il est créé un fonds de service universel des télé-
communications. La gestion comptable et financière de ce 
fonds est assurée par la Caisse des dépôts et consignations 
dans un compte spécifique. Les frais de gestion exposés par 
la caisse sont imputés sur le fonds. 

« Ce fonds est affecté au financement des coûts nets 
des obligations de service universel suivants : l'offre, men-

tionnée au deuxième alinéa de l'article L. 35-1, de tarifs 
spécifiques à certaines catégories d'abonnés en vue de leur 
assurer l'accessibilité au service ; la desserte du territoire en 
cabines téléphoniques, l'annuaire universel et le service de 
renseignements correspondant. 

« La part des coûts nets que doit supporter chaque 
opérateur est calculée au prorata de son volume de trafic. 

« Si un opérateur accepte de fournir l'offre, mention 
née au deuxième alinéa de l'article L. 35-1, de tarifs spécifi-
ques à certaines catégories d'abonnés en vue de leur assure 
l'accès au service téléphonique dans les conditions fixées par 
son cahier des charges, le coût net de cette offre est déduit de 
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« Afin défavoriser... 

...nationale sont, pour leur réseau numérique, exemptés... 

...téléphoniques. En 
contrepartie, les opérateurs concernés s'engagent à 
contribuer, à compter du 1er janvier 2001, à la couverture 
par au moins un service de radiotéléphonie mobile 
numérique des routes nationales et des autres axes routiers 
principaux et des zones faiblement peuplées du territoire 
non couvertes par un tel service à la date de remise du 
premier rapport mentionné à l'article L. 35-7. Ils s'engagent 
également à fournir les éléments et à formuler les 
propositions nécessaires à l'élaboration de ce rapport. Les 
opérateurs qui ne prennent pas ces engagements avant le 

1er octobre 1997 sont exclus par le ministre chargé des 
télécommunications, sur proposition de l'Autorité de 

régulation des télécommunications, du bénéfice de 
l'exemption ; 

« 2° (Alinéa sans modification) 
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sa contribution. 

« Le montant des contributions nettes que les opéra­
teurs versent ou reçoivent est constaté, sur proposition de 
l'Autorité de régulation des télécommunications, par le mi­
nistre chargé des télécommunications. Ces contributions sont 
recouvrées par la Caisse des dépôts et consignations selon les 
modalités prévues pour les créances de cet établissement. 

« En cas de défaillance d'un opérateur, l'Autorité de 
régulation des télécommunications prononce, selon la pro­
cédure prévue à l'article L. 36-11, une suspension de 
l'autorisation. En cas de nouvelle défaillance, elle réduit la 
durée de son autorisation ou la retire. Si les sommes dues ne 
sont pas recouvrées dans un délai d'un an, elles sont impu­
tées sur le fonds lors de l'exercice suivant : 

« 3° Le déséquilibre résultant de la structure actuelle 
des tarifs téléphoniques au regard du fonctionnement normal 
du marché devra être progressivement résorbé par 
l'opérateur public, dans le cadre de baisses globales des tarifs 
pour l'ensemble des catégories d'utilisateurs. Lorsqu'il sera 
résorbé, et au plus tard au 31 décembre 2000, il sera mis fin 
au versement de la rémunération additionnelle mentionnée 
au 1° ci-dessus et le financement du coût net des obligations 
de péréquation géographique sera assuré par l'intermédiaire 
du fonds mentionné au 2° ci-dessus. 

« Le passage à ce nouveau régime de financement se­
ra décidé, sur proposition de l'Autorité de régulation des té­
lécommunications, par le ministre chargé des télécommuni­
cations, après avis de la Commission supérieure du service 
public des postes et télécommunications. 

« III. - Les méthodes d'évaluation, de compensation 
et de partage des coûts nets liés aux obligations de service 
universel sont rendues publiques un an au moins avant leur 
mise en application. 

« IV. - Un décret en Conseil d'État, pris après avis de 
la Commission supérieure du service public des postes et té­
lécommunications, précise les modalités d'application du 
présent article. Il établit notamment les méthodes de 
l'évaluation, de la compensation et du partage des coûts nets 
du service universel, ainsi que les modalités de gestion du 
fonds de service universel des télécommunications. 

« V (nouveau). - Le ministre chargé des télécommu­
nications adresse chaque année au Parlement un rapport sur 
l'application des dispositions du présent article. 
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(Alinéa sans modification) 

« En cas de défaillance d'un opérateur, l'Autorité 
de régulation des télécommunications prononce une des 
sanctions prévues à l'article L. 36-11. En cas de nouvelle 
défaillance, elle peut retirer l'autorisation. Si les sommes 
dues... 

... suivant ; 

« 3° Le déséquilibre 

...marché sera résorbé progressivement par l'opérateur pu-
blic avant le 31 décembre 2000, dans le cadre de baisses 
globales des tarifs pour l'ensemble des catégories 
d'utilisateurs. Lorsque le déséquilibre aura été résorbé, il se-
ra mis fin au versement... 

... au 2° ci-dessus. 

(Alinéa sans modification) 

« III. - (Sans modification) 

« IV. - (Sans modification). 

« V. - (Sans modification). 
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« Art. L. 35-4. - Un annuaire universel, sous formes 
imprimée et électronique, et un service universel de rensei-
gnements sont mis à la disposition du public. Sous réserve de 
la protection des droits des personnes concernées, ils don-

nent accès aux coordonnées téléphoniques et aux adresses de 
tous les abonnés aux réseaux ouverts au public. 

« Un organisme juridiquement distinct des entreprises 
offrant des biens ou services de télécommunications établit et 
tient à jour la liste nécessaire à l'édition d'annuaires univer-
sels et à la fourniture de services de renseignements univer-
sels et la met à disposition des opérateurs et prestataires inté-
ressés. Les opérateurs concernés ou leurs distributeurs sont 
tenus de lui communiquer leurs listes d'abonnés. 

« L'organisme visé à l'alinéa précédent fournit, dans 
des conditions identiques, à toute personne qui lui en fait la 

demande, la liste consolidée comportant, sous réserve des 
droits des personnes concernées, les noms, adresses et coor-
données téléphoniques des abonnés. Cette fourniture donne 

lieu à rémunération reflétant les coûts. Cet organisme ne 
peut éditer un annuaire d'abonnés. France Télécom édite un 
annuaire universel. 

« Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la 
Commission supérieure du service public des postes et télé-
communications. détermine les modalités d'application du 
présent article. Il fixe en particulier le mode de désignation 
de l'organisme par le ministre chargé des télécommunica-
tions, les garanties à mettre en œuvre pour assurer la confi­
dentialité des données, notamment au regard des intérêts 
commerciaux des opérateurs, et la protection de la vie privée. 

« Art. L. 35-5. - Les services obligatoires compren­
­­nt une offre, sur l'ensemble du territoire, d'accès au réseau 
numérique à intégration de services, de liaisons louées, de 
commutation de données par paquet, de services avancés de 
téléphonie vocale et de service télex. 

« Le cahier des charges d'un opérateur chargé du 
service universel détermine ceux des services obligatoire; 
qu'il est tenu d'assurer, les conditions de leur fourniture. 

« France Télécom assure la fourniture de tous les 

services obligatoires. 

« Art. L. 35-6. - Les prescriptions exigées par la dé-
fense et la sécurité publique et les garanties d'une juste ré-
munération des prestations assurées à ce titre, à la demande 
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« Art. L. 35-4. - Un annuaire ... 

... ils don­

nent accès aux noms, aux coordonnées ... 

...ouverts au public, ainsi qu'à la 
mention de leur profession pour ceux qui le souhaitent. 

« Un organisme... 

...fourniture de services universels de renseignements 
et la met à disposition... 

...d'abonnés. 

« L'organisme... 

...concernées, les informations mentionnées au 
premier alinéa du présent article. Cette fourniture... 

...universel sous formes imprimée et électronique. 

« Un décret... 

. . .I l fixe les critères de choix et les 
modalités de désignation de l'organisme par le ministre 
chargé des télécommunications ; il précise les missions 
confiées à cet organisme et les garanties... 

...privée. 

« Art. L. 35-5. - (Alinéa sans modification) 

« Le cahier... 

...d'assurer et les conditions de leur fourniture. 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 35-6. - (Alinéa sans modification) 
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de l'État, par les opérateurs autorisés en application des ar­
ticles L. 33-1 et L. 34-1, sont déterminées par leur cahier des 
charges. 

« L'enseignement supérieur dans le domaine des té­
lécommunications relève de la responsabilité de l'État et est 
placé sous la tutelle du ministre chargé des télécommunica­
tions. Il est à sa charge à compter de l'exercice budgétaire 
1997, dans les conditions prévues par les lois de finances. Il 
bénéficie, de sa part et dans les conditions prévues par les 
lois de finances, des moyens lui garantissant une haute quali­
té. 

« Les missions de recherche publique dans le do­
maine des télécommunications sont exercées par l'État ou 
pour le compte de l'État et sous sa responsabilité dans le ca­
dre de contrats qui en précisent les modalités de finance­
ment. 

« Art. L. 35-7. - Au minimum tous les cinq ans, un 
rapport sur l'application du présent chapitre est, après con-
sultation publique et avis de l'Autorité de régulation des té-
lécommunications et de la Commission supérieure du service 
public des postes et télécommunications, remis par le Gou­
vernement au Parlement. Il propose, le cas échéant, pour te­
nir compte de l'évolution des technologies et services de té­
lécommunications et des besoins de la société, l'inclusion de 
nouveaux services dans le champ du service universel et la 
révision de la liste des services obligatoires ou de leurs mo­
dalités d'exécution. 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

« L'enseignement... 

... télécommunica-

tions. Il est à la charge de l'État à compter ... 

...haute quali-
té 

« Les missions de recherche publique et de 
développement dans le domaine... 

...de contrats qui définissent les programmes et en 
précisent les modalités de réalisation ainsi que de 
financement. 

« Art. L. 35-7. - Au moins une fois tous les quatre 
ans à compter de la date de publication de la présente loi 
un rapport sur l'application... 

...d'exécution. 
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« CHAPITRE IV 

« La régulation des télécommunications. 

« Art. L. 36. - Il est créé, à compter du 1er janvier 
1997, une Autorité de régulation des télécommunications. 

« Art. L. 36-1. - L'Autorité de régulation des télé-
communications est composée de cinq membres nommés en 

raison de leur qualification pour un mandat de six ans. Trois 
membres, dont le président, sont nommés par décret. Les 
deux autres membres sont respectivement nommés par le 

Président de l'Assemblée nationale et le Président du Sénat, 
chacun sur proposition de la commission permanente de 
l'assemblée qu'il préside, compétente pour le secteur des té-
lécommunications. 

« Les membres de l'autorité nommés par décret sont 
renouvelés par tiers tous les deux ans. 

« Les membres de l'autorité ne sont pas révocables. 

« Si l'un des membres de l'autorité ne peut exercer 
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« Le premier rapport remis en application de 
l'alinéa précédent comporte un bilan de la couverture du 
territoire par les réseaux de radiotéléphonie mobile. Il pro­
pose les modifications nécessaires à apporter au présent 
chapitre pour assurer, à un terme rapproché, la couverture 
des zones faiblement peuplées du territoire, ainsi que des 
routes nationales et des autres axes routiers principaux, par 
au moins un service de radiotéléphonie mobile numérique 
terrestre ou satellitaire. Il précise également les moyens né­
cessaires pour atteindre cet objectif dans le respect du 
principe d'égalité de concurrence entre opérateurs, notam­
ment les modalités d'un investissement commun aux opéra­
teurs ou d'une combinaison des différentes technologies dis­
ponibles dans les zones à faible densité de population non 
couvertes à la date de remise du rapport. 

« Un rapport spécifique concernant les zones 
d'implantation et les modes de fonctionnement des radioté-
lécommunications mobiles sera, après avis de l'Autorité de 
régulation des télécommunications et de la Commission su­
périeure du service public des postes et télécommunications, 
remis par le Gouvernement au Parlement avant le 
1er octobre 1997. 

« CHAPITRE IV 

« La régulation des télécommunications. 

« Art. L. 36. - (Sans modification) 

« Art. L. 36-1. - L'Autorité... 

...qualification, notamment dans le domaine 
de l'aménagement du territoire et de la connaissance des 
besoins des utilisateurs, pour un mandat de six ans. Trois... 

... té­
lécommunications. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« L 'autorité de régulation des télécommunications 
ne peut délibérer que si trois au moins de ses membres sont 
présents. Elle délibère à la majorité des membres présents. 

(Alinéa sans modification) 
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son mandat jusqu'à son terme, le membre nommé pour le 
remplacer exerce ses fonctions pour la durée du mandat res­
tant à courir. 

« Pour la constitution de l'autorité, le président est 
nommé pour six ans. La durée du mandat des deux autres 
membres nommés par décret est fixée, par tirage au sort, à 
quatre ans pour l'un et à deux ans pour l'autre. La durée du 
mandat des deux membres nommés par les présidents des as­
semblées parlementaires est fixée, par tirage au sort, à quatre 
ans pour l'un et à six ans pour l'autre. 

« Le mandat des membres de l'autorité n'est pas re­
nouvelable. Toutefois, cette règle n'est pas applicable aux 
membres dont le mandat, en application de l'un ou l'autre 
des deux alinéas ci-dessus, n'a pas excédé deux ans. 

« Les membres de l'autorité ne peuvent être nommés 
au-delà de l'âge de soixante-cinq ans. 

« Art. L. 36-2. - La fonction de membre de l'Autorité 
de régulation des télécommunications est incompatible avec 
toute activité professionnelle et toute détention, directe ou 
indirecte, d'intérêts dans une entreprise du secteur des télé-
communications, de l'audiovisuel ou de l'informatique. 

« Les membres de l'autorité sont tenus au secret pro-
fessionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont 
pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. 

« Le président et les membres de l'autorité reçoivent 
respectivement un traitement égal à celui afférent à la pre­
mière et à la seconde des deux catégories supérieures des 
emplois de l'État classés hors échelle. 

« Art. L. 36-3. - L'Autorité de régulation des télé-
communications dispose de services qui sont placés sous 
l'autorité de son président. 

« L'autorité peut employer des fonctionnaires en po­
sition d'activité dans les mêmes conditions que le ministère 
chargé des télécommunications. Elle peut recruter des agents 
contractuels. 

« Les personnels des services de l'autorité sont tenus 
au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonc-
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(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 36-2. - La fonction... 

...professionnelle, tout mandat électif national, tout 
autre emploi public et toute détention... 

...de l'informatique. Les membres de 
l'Autorité de régulation des télécommunications ne peuvent 
être membres de la Commission supérieure du service public 
des postes et télécommunications. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 36-3. - (Sans modification) 
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tions. 

« Art. L. 36-4. - Les ressources de l'Autorité de régu-
lation des télécommunications comprennent des rémunéra-
tions pour services rendus et des taxes et redevances dans les 
conditions fixées par les lois de finances ou par décret en 
Conseil d'État. 

« L'autorité propose au ministre chargé des télécom-
munications, lors de l'élaboration du projet de loi de finan-
ces de l'année, les crédits nécessaires, en sus des ressources 
mentionnées au premier alinéa, à l'accomplissement de ses 
missions. 

« Ces crédits sont inscrits au budget général de l'État. 
Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à 
l'organisation du contrôle des dépenses engagées ne sont pas 

applicables à leur gestion. 

« Le président de l'autorité est ordonnateur des dé-
penses. Il présente les comptes de l'autorité au contrôle de la 
Cour des comptes. 

« Art. L. 36-5. - L'Autorité de régulation des télé-
communications est consultée sur les projets de loi, de décret 
ou de règlement relatifs au secteur des télécommunications 
et participe à leur mise en œuvre. 

« L'autorité est associée, à la demande du ministre 
chargé des télécommunications, à la préparation de la posi-
tion française dans les négociations internationales dans le 
domaine des télécommunications. Elle participe, à la de-
mande du ministre chargé des télécommunications, à la re­
présentation française dans les organisations internationales 
et communautaires compétentes en ce domaine. 

« Art. L. 36-6. - Dans le respect des dispositions du 
présent code et de ses règlements d'application, l'Autorité de 
régulation des télécommunications précise les règles concer­
nant : 

« 1° Les droits et obligations afférents à l'exploitation 
des différentes catégories de réseaux et de services, en appli­

cation des articles L. 33-1 et L. 34-1 ; 

« 2° Les prescriptions applicables aux conditions 
techniques et financières d'interconnexion, conformément à 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

« Art. L. 36-4. - (Sans modification) 

« Art. L. 36-5. - (Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Elle veille à la prise en compte de l'intérêt des 
territoires et des utilisateurs dans l'accès aux services et 
aux équipements. 

« Art. L. 36-6. - (Alinéa sans modification) 

« 1° (Sans modification) 

« 2° (Sans modification) 
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l'article L. 34-8 ; 

« 3° Les règles techniques applicables, le cas échéant, 
aux réseaux et terminaux, en vue de garantir leur interopé­
rabilité, la portabilité des terminaux et le bon usage des fré­
quences et des numéros de téléphone ; 

« 4° Les conditions d'établissement et d'exploitation 
des réseaux mentionnés à l'article L. 33-2 et celles 
d'utilisation des réseaux mentionnés à l'article L. 33-3. 

« Les décisions prises en application du présent arti­
cle sont, après homologation par arrêté du ministre chargé 
des télécommunications, publiées au Journal officiel. 

« Art. L. 36-7. - L'Autorité de régulation des télé­
communications : 

« 1° Instruit pour le compte du ministre chargé des 
télécommunications les demandes d'autorisation présentées 
en application des articles L. 33-1, L. 34-1 et L. 34-3 ; déli­
vre les autres autorisations et reçoit les déclarations prévues 
par le chapitre II ; publie, lorsque les autorisations sont déli­
vrées à l'issue d'un appel à candidatures, le résultat de la 
procédure de sélection quelle conduit ; 

« 2° Délivre ou fait délivrer les attestations de con­
formité prévues à l'article L. 34-9 ; 

« 3° Contrôle le respect par les opérateurs des obliga­
tions résultant des dispositions législatives et réglementaires 
qui leur sont applicables en vertu du présent code et des au­
torisations dont ils bénéficient et sanctionne les manque­
ments constatés dans les conditions prévues aux articles L. 
36-10 à L. 36-11 ; 

« 4° Propose au ministre chargé des télécommunica­
tions, selon les principes et les méthodes élaborés dans les 
conditions prévues à l'article L. 35-3, les montants des con­
tributions au financement des obligations de service univer­
sel et assure la surveillance des mécanismes de ce finance­
ment ; 

« 5° Émet un avis public sur les tarifs et les objectifs 
tarifaires pluriannuels du service universel ainsi que sur les 
tarifs des services pour lesquels il n'existe pas de concurrents 
sur le marché, préalablement, lorsqu'ils y sont soumis, à leur 
homologation par les ministres chargés des télécommunica­
tions et de l'économie ; 
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« 3° Les prescriptions techniques... 

... téléphone ; 

« 4° (Sans modification) 

« Art. L. 36-7. - (Alinéa sans modification) 

« 1° Instruit... 

...candidatures, le compte rendu et 
le résultat motivé de la procédure de sélection qu'elle 
conduit ; 

« 2° (Sans modification) 

« 3° (Sans modification) 

« 4° (Sans modification) 

« 5° (Sans modification) 
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« 6° Attribue aux opérateurs et aux utilisateurs, dans 
des conditions objectives, transparentes et non discriminatoi-
res, les ressources en fréquences et en numérotation néces­

saires à l'exercice de leur activité, veille à leur bonne utili­
sation, établit le plan national de numérotation et contrôle sa 
gestion ; 

« 7° Établit, chaque année, après avis du Conseil de 
la concurrence publié au Bulletin officiel de la concurrence 

de la consommation et de la répression des fraudes, la liste 
des opérateurs et marchés concernés par les dispositions du 
de l'article L. 34-8 et considérés comme exerçant une in-
fluence significative sur le marché. Est présumé exercer une 
telle influence tout opérateur qui détient une part supérieure 
à 25 % d'un marché pertinent du secteur des télécommuni-
cations. L'Autorité de régulation des télécommunications 
tient aussi compte du chiffre d'affaires de l'opérateur par 
rapport à la taille du marché, de son contrôle des moyens 
d'accès à l'utilisateur final, de son accès aux ressources fi-
nancières et de son expérience dans la fourniture de produits 
et de services sur le marché. 

« Art. L. 36-8. - I. - En cas de refus 
d'interconnexion, d'échec des négociations commerciales ou 

de désaccord sur la conclusion ou l'exécution dune conven-
tion d'interconnexion ou d'accès à un réseau de télécom-
munications, l'Autorité de régulation des télécommunica-

tions peut être saisie du différend par l'une ou l'autre des 
parties. 

« L'autorité se prononce, dans un délai fixé par décret 
en Conseil d'État, après avoir mis les parties à même de pré­
­ ­ ­ t e r leurs observations. Sa décision est motivée et précise 
les conditions équitables, d'ordre technique et financier, 

dans lesquelles l'interconnexion ou l'accès spécial doivent 
être assurés. 

« En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles ré-
gissant le secteur des télécommunications, l'autorité peut, 
après avoir entendu les parties en cause, ordonner des mesu-

res conservatoires en vue notamment d'assurer la continuité 
du fonctionnement des réseaux. 

« L'autorité rend publiques ses décisions, sous réserve 
des secrets protégés par la loi. Elle les notifie aux parties. 

« II. - L'Autorité de régulation des télécommunica-
tions peut également être saisie des différends portant sur : 

« 1° Les conditions de la mise en conformité, prévue 
par le dernier alinéa de l'article L. 34-4. des conventions 
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« 6° (Sans modification) 

« 7° Établit, chaque année, après consultation du 
Conseil de la concurrence publiée... 

...opérateurs concernés par... 

...significative sur un marché 
pertinent du secteur des télécommunications concerné par 
ces mêmes dispositions. Est présumé ... 
...25 % d'un tel marché. L'Autorité... 

... le marché. 

« Art. L. 36-8. - (Sans modification) 
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comportant des clauses excluant ou restreignant la fourniture 
de services de télécommunications sur les réseaux mention­
nés au premier alinéa dudit article ; 

« 2° Les possibilités et les conditions d'une utilisation 
partagée entre opérateurs, prévue à l'article L. 47, 
d'installations existantes situées sur le domaine public et, 
prévue à l'article L. 48, d'installations existantes situées sur 
une propriété privée. 

« Elle se prononce sur ces différends dans les condi­
tions de forme et de procédure prévues au I. 

« III. - Les décisions prises par l'Autorité de régula­
tion des télécommunications en application des I et II peu­
vent faire l'objet d'un recours en annulation ou en réforma­
tion dans le délai d'un mois à compter de leur notification. 

« Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le sursis à 
exécution de la décision peut être ordonné, si celle-ci est sus­
ceptible d'entraîner des conséquences manifestement exces­
sives ou s'il est survenu, postérieurement à sa notification, 
des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité. 

« Les mesures conservatoires prises par l'Autorité de 
régulation des télécommunications peuvent, au maximum 
dix jours après leur notification, faire l'objet d'un recours en 
annulation ou en réformation. Ce recours est jugé dans le 
délai d'un mois. 

« IV. - Les recours contre les décisions et mesures 
conservatoires prises par l'Autorité de régulation des télé­
communications en application du présent article sont de la 
compétence de la cour d'appel de Paris. 

« Le pourvoi en cassation formé le cas échéant contre 
l'arrêt de la cour d'appel est exercé dans le délai d'un mois 
suivant la notification de cet arrêt. 

« Art. L. 36-9. - L'Autorité de régulation des télé­
communications peut être saisie d'une demande de concilia­
tion en vue de régler les litiges entre opérateurs ne relevant 
pas de l'article L. 36-8, par toute personne physique ou mo­
rale concernée, par toute organisation professionnelle ou as­
sociation d'usagers concernée ou par le ministre chargé des 
télécommunications. Elle favorise alors toute solution de 
conciliation. 

« L'Autorité de régulation des télécommunications 
informe de l'engagement de la procédure de conciliation le 
Conseil de la concurrence qui, s'il est saisi des mêmes faits, 
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peut décider de surseoir à statuer. 

« En cas d'échec de la conciliation, le président de 
l'Autorité de régulation des télécommunications saisit le 
Conseil de la concurrence, si le litige relève de sa compé­

tence. 

« Art. L. 36-10. - Le président de l'Autorité de régu-
lation des télécommunications saisit le Conseil de la concur-
rence des abus de position dominante et des pratiques entra­
­­­t le libre exercice de la concurrence dont il pourrait avoir 

connaissance dans le secteur des télécommunications. Cette 
saisine peut être introduite dans le cadre d'une procédure 

d'urgence, auquel cas le Conseil de la concurrence est appelé 
à se prononcer dans les trente jours ouvrables suivant la date 
de la saisine. Il peut également le saisir pour avis de toute 
autre question relevant de sa compétence. Le Conseil de la 
concurrence communique à l'Autorité de régulation des télé-

communications toute saisine entrant dans le champ de 
compétence de celle-ci et recueille son avis sur les pratiques 

dont il est saisi dans le secteur des télécommunications. 

« Le président de l'autorité informe le procureur de la 
République des faits qui sont susceptibles de recevoir une 

qualification pénale. 

« Art. L. 36-11. - L'Autorité de régulation des télé-
communications peut, soit d'office, soit à la demande du 

ministre chargé des télécommunications, d'une organisation 
professionnelle, d'une association agréée d'utilisateurs ou 
d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner 
les manquements qu'elle constate, de la part des exploitants 
de réseaux ou des fournisseurs de services de télécommuni­
­­­­­ns, aux dispositions législatives et réglementaires affé­
­­­­es à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer 

la mise en œuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les 
conditions ci-après : 

« 1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou 
d'un fournisseur de services à une disposition législative ou 

réglementaire afférente à son activité ou aux prescriptions du 
titre en vertu duquel il l'exerce, l'autorité le met en demeure 

de s'y conformer dans un délai déterminé. Elle peut rendre 
publique cette mise en demeure ; 

« 2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur 
de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8 ou à la mise 
en demeure prévue au 1° ci-dessus, l'autorité peut prononcer 
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« Art. L. 36-10. - (Alinéa sans modification) 

« Le président de l'Autorité de régulation des 
télécommunications informe... 
...pénale. 

« Art. L. 36-11. - (Alinéa sans modification) 

« 1° En cas.... 

... il l'exerce, l'Autorité de régulation des 
télécommunications le met en demeure.... 

...demeure ; 

« 2° Lorsqu'un... 

...ci-dessus. l'Autorité de régulation des 
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à son encontre une des sanctions suivantes : 

« a) Soit, en fonction de la gravité du manquement, la 
suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la ré­
duction de la durée, dans la limite d'une année ou le retrait 
de l'autorisation. 

« Pour les autorisations soumises aux dispositions du 
III de l'article L. 33-1, le retrait peut intervenir sans mise en 
demeure préalable, en cas de changement substantiel dans la 
composition du capital social. 

« b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une 
infraction pénale, une sanction pécuniaire, dont le montant 
est proportionné à la gravité du manquement et aux avanta­
ges qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre 
d'affaires hors taxe du dernier exercice clos, taux porté à 
5 % en cas de nouvelle violation de la même obligation. À 
défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le 
montant de la sanction ne peut excéder un million de francs, 
porté à deux millions et demi de francs en cas de nouvelle 
violation de la même obligation. 

« Les sanctions sont prononcées après que l'opérateur 
a reçu notification des griefs et a été mis à même de consul­
ter le dossier et de présenter ses observations écrites et verba­
les. 

« Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme 
les créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine ; 

« 3° L'Autorité de régulation des télécommunications 
ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois ans, s'il 
n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur consta­
tation ou leur sanction ; 

« 4° Les décisions sont motivées, notifiées à 
l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire 
l'objet d'un recours de pleine juridiction et d'une demande 
de sursis à exécution devant le Conseil d'État. Lorsqu'elles 
concernent des sanctions pécuniaires, les demandes de sursis 
à exécution sont suspensives. 

« Art. L. 36-12. - Pour l'accomplissement des mis­
sions qui sont confiées à l'Autorité de régulation des télé­
communications, le président de l'autorité a qualité pour agir 
en justice. 

« Art. L. 36-13. - L'Autorité de régulation des télé­
communications recueille les informations et procède aux 
enquêtes nécessaires à l'exercice de ses missions, dans les 
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télécommunications peut prononcer... ...suivantes : 
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(Alinéa sans modification) 
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« Art. L. 36-12. - (Sans modification) 

« Art. L. 36-13. - (Sans modification) 
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limites et conditions fixées par l'article L. 32-4. 

« Art. L. 36-14. - L'Autorité de régulation des télé-
communications établit chaque année, avant le 30 juin, un 
rapport public qui rend compte de son activité et de 
l'application des dispositions législatives et réglementaires 

relatives aux télécommunications. Ce rapport est adressé au 
Gouvernement et au Parlement. Il est adressé également au 
président de la Commission supérieure du service public des 
postes et télécommunications. L'autorité peut suggérer dans 
ce rapport toute modification législative ou réglementaire 
que lui paraissent appeler les évolutions du secteur des télé-
communications et le développement de la concurrence. 

« L'autorité et, le cas échéant, la Commission supé-
rieure du service public des postes et télécommunications 

peuvent être entendues par les commissions permanentes du 
Parlement compétentes pour le secteur des télécommunica-
tions. Ces dernières peuvent consulter l'autorité sur toute 
question concernant la régulation des télécommunications. 

« L'autorité peut procéder aux expertises, mener les 
études, recueillir les données et mener toutes actions 

d'information sur le secteur des télécommunications. » 

Art. 7. 

Le chapitre III du titre premier du livre II du code des 
postes et télécommunications devient le chapitre V et est 
ainsi modifié : 

I. - Les articles L. 39, L. 39-1 et L. 39-3 sont ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 39. - Est puni d'un emprisonnement de six 
mois et d'une amende de 500 000 F le fait : 

« 1° D'établir ou de faire établir un réseau ouvert au 
public, sans l'autorisation prévue à l'article L. 33-1, ou de le 
maintenir en violation d'une décision de suspension ou de 

retrait de cette autorisation ; 

« 2° De fournir ou de faire fournir au public le service 
téléphonique sans l'autorisation prévue à l'article L. 34-1 ou 
en violation d'une décision de suspension ou de retrait de 
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« Art. L. 36-14. - L'Autorité.. 

... adressé également à 
la Commission... 

... concurrence. 

(Alinéa sans modification) 

« L'autorité peut... 

...des télécommunications. À 
cette fin, les opérateurs titulaires d'une autorisation 
délivrée en application des articles L. 33-1, L. 34-1 ou 
L. 34-3 sont tenus de lui fournir annuellement les 
informations statistiques concernant l'utilisation, la zone de 
couverture et les modalités d'accès à leur service. » 

Art. 7. 

(Alinéa sans modification) 

I. - Les articles L. 39 et L. 39-1 sont ainsi rédigés : 

« Art. L. 39. - (Sans modification) 
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cette autorisation. 

« Art. L. 39-1. - Est puni d'un emprisonnement de 
six mois et d'une amende de 200 000 F le fait : 

« 1° D'établir ou de faire établir un réseau indépen­
dant, sans l'autorisation prévue à l'article L. 33-2. ou de le 
maintenir en violation d'une décision de suspension ou de 
retrait de cette autorisation ; 

« 2° De perturber, en utilisant une fréquence ou une 
installation radioélectrique sans posséder l'attestation de 
conformité ou l'autorisation prévue à l'article L. 89, ou en 
dehors des conditions réglementaires générales prévues à 
l'article L. 33-3, les émissions hertziennes d'un service au­
torisé, sans préjudice de l'application de l'article 78 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée. » 

« Art. L. 39-3. - Les personnes morales peuvent être 
déclarées responsables pénalement, dans les conditions pré­
vues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions défi­
nies aux articles L. 39 et L. 39-1. La peine encourue par les 
personnes morales est l'amende suivant les modalités pré­
vues par l'article 131-38 du code pénal. » 

II. - À l'article L. 39-2, les mots : « paragraphe II de 
l'article L. 33-1 » sont remplacés par les mots : « III de 
l'article L. 33-1 ». 

III. - À l'article L. 39-6, les mots : « prononcer 
l'interdiction de solliciter pendant une durée de deux années 
au plus une autorisation en application des sections 1 et 2 du 
chapitre II du présent titre » sont remplacés par les mots : « 
prononcer l'interdiction de solliciter pendant une durée de 
deux années au plus une autorisation en application des ar­
ticles L. 33-1 et L. 34-1 ». 

IV. - À l'article L. 40, les mots : « fonctionnaires de 

l'administration des télécommunications » et : « fonctionnai­

res » sont remplacés par les mots : « fonctionnaires et agents 

de l'administration des télécommunications, de l'Autorité de 

régulation des télécommunications et de l'Agence nationale 

des fréquences radioélectriques ». 
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« Art. L. 39.1 - (Sans modification) 

« Art. L. 39-3. - Supprimé 

II. - (Sans modification) 

II bis. - L'article L. 39-3 est abrogé. 
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Art. 9. 

Le chapitre premier du titre II du livre II du code des 
postes et télécommunications est intitulé : « Droits de pas­
­­­­ et servitudes » et est ainsi modifié : 

I. - Les articles L. 45-1, L. 46, L. 47, L. 47-1 et L. 48 
sont remplacés par quatre articles ainsi rédigés : 

« Art. L. 45-1. - Les opérateurs titulaires de 
l'autorisation prévue à l'article L. 33-1 bénéficient d'un droit 
de passage sur le domaine public routier et de servitudes sur 
les propriétés privées mentionnées à l'article L. 48, dans les 
conditions indiquées ci-après. 

« Les autorités concessionnaires du domaine public 
ou gestionnaires du domaine public non routier, lorsqu'elles 
donnent accès à des opérateurs titulaires de l'autorisation 
prévue à l'article L.33-1, doivent le faire dans des conditions 
transparentes et non discriminatoire et dans la mesure où 
cette occupation n'est pas incompatible avec son affectation. 

« L'installation des infrastructures et des équipements 
doit être réalisée dans le respect de l'environnement et de la 
qualité esthétique des lieux, et dans les conditions les moins 
dommageables pour les propriétés privées et le domaine 
public. 

« Art. L. 46. - Les exploitants autorisés à établir les 
réseau, ouverts au public peuvent occuper le domaine public 
routier, en y implantant des ouvrages dans la mesure où cette 
occupation n'est pas incompatible avec son affectation. 

« Les travaux nécessaires à l'établissement et à 
l'entretien des réseaux sont effectués conformément aux rè-
glements de voirie, et notamment aux dispositions de 
l'article L. 115-1 du code de la voirie routière. 

« Art. L. 47. - L'occupation du domaine routier fait 
l'objet d'une permission de voirie, délivrée par l'autorité 
compétente, suivant la nature de la voie empruntée, dans les 
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Art. 9. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Les autorités concessionnaires ou gestionnaires... 

...le faire sous la forme de 
convention, dans des conditions transparentes et non 
discriminatoires et dans toute la mesure où cette occupation 
n'est pas incompatible avec son affectation ou avec les 
capacités disponibles. La convention donnant accès au 
domaine public non routier ne peut contenir de dispositions 
relatives aux conditions commerciales de l'exploitation. Elle 
peut donner lieu à versement de redevances dues à 
l'autorité concessionnaire ou gestionnaire du domaine public 
concerné dans le respect du principe d'égalité entre les 
opérateurs. Ces redevances sont raisonnables et 
proportionnées à l'usage du domaine. 

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 46. - (Sans modification) 

« Art. L. 47. - (Alinéa sans modification) 
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conditions fixées par le code de la voirie routière. La per­
mission peut préciser les prescriptions d'implantation et 
d'exploitation nécessaires à la circulation publique et à la 
conservation de la voirie. 

« L'autorité mentionnée à l'alinéa précédent doit 
prendre toutes dispositions utiles pour permettre 
l'accomplissement de l'obligation d'assurer le service uni­
versel des télécommunications. Elle ne peut faire obstacle au 
droit de passage des opérateurs autorisés qu'en vue 
d'assurer, dans les limites de ses compétences, le respect des 
exigences essentielles. 

« Lorsqu'il est constaté que le droit de passage de 
l'opérateur peut être assuré, dans des conditions équivalentes 
à celles qui résulteraient d'une occupation autorisée, par 
l'utilisation des installations existantes d'un autre occupant 
du domaine public et que cette utilisation ne compromettrait 
pas la mission propre de service public de cet occupant, 
l'autorité mentionnée au premier alinéa peut inviter les deux 
parties à se rapprocher pour convenir des conditions techni­
ques et financières d'une utilisation partagée des installa­
tions en cause. Dans ce cas, et sauf accord contraire, le pro­
priétaire des installations accueillant l'opérateur autorisé 
assume l'entretien des infrastructures et des équipements qui 
empruntent les installations placées sous sa responsabilité, 
moyennant paiement d'une contribution négociée avec 
l'opérateur. En cas de litige entre opérateurs, l'Autorité de 
régulation des télécommunications peut être saisie, dans les 
conditions fixées à l'article L. 36-8. 

« La permission de voirie ne peut contenir des dis­
positions relatives aux conditions commerciales de 
l'exploitation. Elle donne lieu à versement de redevances 
dues à la collectivité publique concernée pour l'occupation 
de son domaine public dans le respect du principe d'égalité 
entre tous les opérateurs. 

« Un décret en Conseil d'État détermine les modalités 
d'application du présent article et notamment le montant 
maximum de la redevance mentionnée à l'alinéa ci-dessus. 

« Art. L. 48. - La servitude mentionnée à l'article 
L. 45-1 est instituée en vue de permettre l'installation et 
l'exploitation des équipements du réseau, d'une part dans les 
parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées 
à un usage commun, d'autre part sur le sol et dans le sous-
sol des propriétés non bâties. 
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« Lorsqu'il est constaté... 

...l'opérateur autorisé 
assume, dans la limite du contrat conclu entre les parties, 
l'entretien des infrastructures et des équipements qui 
empruntent ses installations et qui sont placés sous sa 
responsabilité... 

... à l'article L. 36-8. 
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(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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« La mise en œuvre de la servitude est subordonnée à 
une autorisation délivrée au nom de l'État par le maire après 
que les propriétaires ou, en cas de copropriété, le syndicat 
représenté par le svndic, ont été informés des motifs qui 
justifient l'institution de la servitude et le choix de son em­
­­acement, et mis à même, dans un délai qui ne peut pas être 
inférieur à trois mois, de présenter leurs observations sur le 
projet. Les travaux ne peuvent commencer avant l'expiration 
de ce délai. En cas de contestation, les modalités de mise en 
œuvre de la servitude sont fixées par le président du tribunal 
de grande instance. 

« Lorsqu'il est constaté que la servitude de l'opérateur 
sur une propriété privée peut être assurée, dans des condi-
tions équivalentes à celles qui résulteraient du bénéfice de 
cette servitude, par l'utilisation de l'installation existante 
d'unautre bénéficiaire de servitude sur la propriété concer-

née et quecette utilisation ne compromettrait pas, le cas 
échéant, la mission propre de service public du bénéficiaire 

de la servitude, l'autorité concernée mentionnée au deuxième 
alinéa peut inviter les deux parties à se rapprocher pour con-
venir des conditions techniques et financières d'une utilisa-

tion partagée des installations en cause. Dans ce cas, et sauf 
accord contraire, le propriétaire des installations accueillant 

un opérateur autorisé assume l'entretien des infrastructures 
et des équipements qui empruntent les installations placées 
sous sa responsabilité, moyennant paiement d'une contribu­
­­­­ négociée avec l'opérateur. En cas de litige entre opéra­
­­­­­, l'Autorité de régulation des télécommunications peut 
être saisie, dans les conditions fixées à l'article L. 36-8. 

« L'installation des ouvrages prévus au premier ali-
néa ne peut faire obstacle au droit des propriétaires ou co-
propriétaires de démolir, réparer, modifier ou clore leur pro­
­­­­té. Toutefois, les propriétaires ou copropriétaires doivent, 
au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de 
nature à affecter les ouvrages, prévenir le bénéficiaire de la 

servitude. 

« Lorsque, pour l'étude, la réalisation et l'exploitation 
des installations, l'introduction des agents des exploitants 

autorisés dans les propriétés privées définies au premier ali-
néa est nécessaire, elle est, à défaut d'accord amiable, autori-
sée par le président du tribunal de grande instance, statuant 
comme en matière de référé, qui s'assure que la présence des 
agents est nécessaire. 

« Le bénéficiaire de la servitude est responsable de 
tous les dommages qui trouvent leur origine dans les équi-
pements du réseau. Il est tenu d'indemniser l'ensemble des 
préjudices directs et certains causés tant par les travaux 
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« Lorsqu'il est constaté ... 

... accueillant 
l'opérateur autorisé assume, dans la limite du contrat conclu 
entre les parties, l'entretien des infrastructures et des 
équipements qui empruntent ses installations et qui sont 
placés sous sa responsabilité ... 

.... à l'article L. 36-8. 
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(Alinéa sans modification) 
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d'installation et d'entretien que par l'existence ou le fonc­
tionnement des ouvrages. À défaut d'accord amiable, 
l'indemnité est fixée par la juridiction de l'expropriation 
saisie par la partie la plus diligente. 

« Un décret en Conseil d'État détermine les condi­
tions d'application du présent article. » 

II. - Les articles L. 49 à L. 52 sont abrogés. 

III. - À l'article L. 53, le mot : « préfectoral » est 
remplacé par les mots : « de l'autorité compétente ». 

Art. 10 bis (nouveau). 

Les articles L. 65, L. 65-1, L. 68, L. 69, L. 69-1, L. 70 
et L. 71 du code des postes et télécommunications sont abro­
gés. 
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(Alinéa sans modification) 

II. - (Sans modification) 

III. - (Sans modification) 

Art. 10 bis. 

I (nouveau). - L'article L. 65 du code des postes et 
télécommunications est ainsi rédigé : 

« Art. L. 65. - Le fait de déplacer, détériorer, dégra-
der de quelque manière que ce soit, une installation d'un ré-
seau ouvert au public tel que défini au 3° de l'article L. 32 
du code des postes et télécommunications ou de compromet-
tre le fonctionnement d'un tel réseau est puni d'une amende 
de 10 000 F. 

« Lorsqu'il s'agit d'une installation comportant plu-
sieurs câbles, il est prononcé autant d'amendes que de câ-
bles concernés. 

« L'infraction visée au premier alinéa n'est pas 
constituée si l'emplacement des installations existantes dans 
l'emprise des travaux n'a pas été porté à la connaissance de 
l'entreprise avant l'ouverture du chantier. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées res-
ponsables pénalement dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal. » 

II. - Les articles L. 65-1, L. 68... 
... sont 
abrogés. 
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Art. 11. 

Le livre II du code des postes et télécommunications 
est complété par un titre VII ainsi rédigé : 

« TITRE VII 

« AGENCE NATIONALE DES FRÉQUENCES 

« Art. L. 97-1. - I. - Il est créé, à compter du 
1er janvier 1997, une Agence nationale des fréquences, 
établissement public de l'État à caractère administratif. 

« L'agence a pour mission d'assurer la planification, 
la gestion et le contrôle de l'utilisation du domaine public 
des fréquences radioélectriques sous réserve de l'application 
de l'article 21 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication ainsi que des compé-
tences des administrations et autorités affectataires de fré-
quences radioélectriques. 

« Elle prépare la position française et coordonne 
l'action de la représentation française dans les négociations 
internationales dans le domaine des fréquences radioélectri-
ques. 

« Elle coordonne l'implantation sur le territoire na-
tional des stations radioélectriques de toute nature afin 

d'assurer la meilleure utilisation des sites disponibles. À cet 
effet, les décisions d'implantation ne peuvent être prises 

qu'après avis de l'agence lorsqu'elles relèvent de la compé-
tence du Conseil supérieur de l'audiovisuel et qu'avec son 
accord dans tous les autres cas. 

« Un décret en Conseil d'État fixe le délai à l'issue 
duquel cet avis ou cet accord sont réputés acquis ainsi que, le 

cas échéant, les catégories d'installations pour lesquelles, en 
raison de leurs caractéristiques techniques, ils ne sont pas 
requis. 

« II. - L'agence est administrée par un conseil 
d'administration composé de représentants des administra­
­­­­­­ notamment de celles qui sont attributaires de bandes 
de fréquences, du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de 

l'Autorité de régulation des télécommunications, ainsi que 
pour au moins un tiers de ses membres, de personnalités 
choisies en raison de leurs compétences. 

« Le président du conseil d'administration est nommé 
par décret. Il ne peut cumuler cette fonction avec celle de 
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Art. 11. 

(Alinéa sans modification) 

« TITRE VII 

« AGENCE NATIONALE DES FRÉQUENCES 

(Alinéa sans modification) 

« L'agence... 
...et le contrôle des fréquences radioélectriques, 

sous réserve des compétences des administrations et autorités 
affectataires de ces fréquences. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« II. - (Sans modification) 

' 
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président du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de prési­
dent de l'Autorité de régulation des télécommunications. 

« III. - Le directeur général de l'agence est nommé 
par décret après avis du président du conseil 
d'administration. Il assure la direction technique, adminis­
trative et financière de l'agence. Il représente l'établissement 
en justice. 

« IV. - Les ressources de l'agence comprennent la 
rémunération des services rendus, les revenus du porte­
feuille, les subventions publiques et le produit des dons et 
legs. L'agence peut également percevoir des redevances 
d'usage des fréquences radioélectriques, dans les conditions 
fixées par les lois de finances. 

« V. - Un décret en Conseil d'État fixe les modalités 
d'application du présent article. Il précise notamment les 
missions, l'organisation et les conditions du fonctionnement 
de l'établissement. 

« Un arrêté interministériel précise les objectifs à at­
teindre par l'agence dans les circonstances prévues aux arti­
cles 2 et 6 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 
portant organisation générale de la défense ainsi que les dis­
positions particulières à prendre en compte pour y parvenir. 

« VI. - Le présent article est applicable à la collectivi­
té de Mayotte et aux territoires d'outre-mer sous réserve des 
compétences exercées par ces territoires en application des 
statuts qui les régissent. » 
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« III. - (Sans modification) 

« IV. - (Sans modification) 

« V. - (Sans modification) 

« VI. - (Sans modification) 

Art. 11 bis A (nouveau). 

Dans la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 sont in-
sérés les articles 43-1, 43-2 et 43-3 ainsi rédigés : 

« Art. 43-1. - Toute personne dont l'activité est 
d'offrir un service de connexion à un ou plusieurs services 
de communication audiovisuelle mentionnés au 1° de 
l'article 43 est tenue de proposer à ses clients un moyen 
technique leur permettant de restreindre l'accès à certains 
services ou de les sélectionner. 

« Art. 43-2. - Le Comité supérieur de la télématique 
placé auprès du Conseil supérieur de l'audiovisuel, est 
chargé d'élaborer des recommandations propres à assurer 
le respect, par les services de communication audiovisuelle 
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mentionnés au 1° de l'article 43, des règles déontologiques 
adaptées à la nature des services proposés. Le Conseil su­
périeur de l'audiovisuel adopte, sur proposition du comité, 
les recommandations qui sont publiées au Journal officiel de 
la République française. 

« Le Comité supérieur de la télématique comporte en 
son sein une instance chargée d'émettre, à la demande de 
tout utilisateur, de tout opérateur, de tout fournisseur de 
services, ou de toute organisation professionnelle ou asso­
ciation d'usagers, un avis sur le respect des recommanda­
tions susvisées par un service mentionné au 1° de l'article 
43 pour lequel il a été saisi. Cet avis est notifié aux intéres­
sés. Lorsque le comité estime que le service ne respecte pas 
ces recommandations, son avis est publié au Journal officiel 
de la République française. 

« Le Comité peut également être saisi par les mêmes 
personnes de toute réclamation concernant un service. 
Lorsqu'il a connaissance, à la suite de réclamations ou de 
demandes d'avis, de faits de nature à motiver des poursuites 
pénales, le président du Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
sur proposition du comité, est tenu d'en informer sans délai 
le procureur de la République. 

« Le Comité supérieur de la télématique mène toute 
étude et action d'information sur ces services. Il coordonne 
son activité avec les organismes étrangers exerçant des 
compétences analogues aux siennes et participe à 
l'élaboration de règles déontologiques communes dans le 
cadre de la coopération internationale. Il propose toute me­
sure de nature à favoriser le développement et la diversité 
des services. 

« Le Comité comprend pour moitié des professionnels 
représentant les fournisseurs d'accès aux services, les édi­
teurs de servces et les éditeurs de presse, et pour l'autre 
moitié des représentants des utilisateurs et des personnalités 
qualifiées nommés par les ministres chargés des télécom­
munications et de la communication. Le président du comité 
est désigné par le Conseil supérieur de 1 audiovisuel parmi 
les personnalités qualifiées. 

« Un décret, pris après avis du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, précise la composition et les modalités de 
fonctionnement de ce comité. Il précise notamment les attri­
butions exercées par le Comité supérieur de la télématique 
en matière de services offerts sur des accès télématiques 
anonymes. 
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Art. 11 bis (nouveau). 

La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication est ainsi modifiée : 

1° À la fin de l'article 21, le mot : « celles » est rem­
placé par les mots : « les bandes de fréquences ou les fré­
quences de radiodiffusion sonore ou de télévision » ; 

2° Dans le premier alinéa de l'article 22, les mots : 
« dont l'attribution ou l'assignation lui ont été confiées » 
sont remplacés par les mots : « attribuées ou assignées à des 
usages de radiodiffusion sonore ou de télévision » ; 

3° Dans les deuxième, troisième, quatrième et cin­
quième alinéas de l'article 26, après le mot : « fréquences », 
sont insérés les mots : « de radiodiffusion sonore ou de télé­
vision » ; 

4° L'article 26 est complété par un alinéa ainsi rédi­
gé : 

« À compter du 1er janvier 1997, l'Autorité de régu­
lation des télécommunications attribue les fréquences de 
transmission sonore ou de télévision dans les conditions pré­
voies à l'article L. 36-7 du code des postes et télécommuni­
cations. Lorsqu'elle attribue, réaménage ou retire certaines 
de ces fréquences, elle prend en compte les exigences liées 
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« Art. 43-3. - Les personnes mentionnées à l'article 
43-1 ne sont pas pénalement responsables des infractions 
résultant du contenu des messages diffusés par un service de 
communication audiovisuelle sauf si elles n'ont pas respecté 
les dispositions de l'article 43-1, ou si elles ont donné accès 
à un service ayant fait l'objet d'un avis défavorable publié 
au Journal officiel en application de l'article 43-2, ou s'il 
est établi qu'elles ont, en connaissance de cause, personnel-
lement commis l'infraction ou participé à sa commission. » 

Art. 11 bis. 

La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée est 
ainsi modifiée : 

1° (Sans modification) 

2° Dans le deuxième alinéa... 

...ou de télévision » ; 

2° bis (nouveau). - Le quatrième alinéa de l'article 
26 est ainsi rédigé : 

« Le Conseil supérieur de l'audiovisuel et l'Autorité 
de régulation des télécommunications attribuent, respecti-
vement pour les fréquences de radiodiffusion et les fréquen-
ces de transmission, en priorité à la société mentionnée à 
l'article 51, l'usage des fréquences supplémentaires qui ap-
paraîtront nécessaires à l'accomplissement par les sociétés 
nationales de programmes de leurs missions de service pu-
blic. » 

3° Dans les deuxième, troisième et cinquième ... 

...ou de télé­
vision » ; 

4° (Sans modification) 
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aux missions de service public des sociétés nationales de 
programme. » 

Art. 12. 

L'article 28 de la loi n° 90-1170 du 29 décembre 
1990 sur la réglementation des télécommunications est ainsi 
modifié : 

I. - Le I est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« On entend par moyen de cryptologie tout matériel 
ou logiciel conçu ou modifié dans le même objectif. » : 

2° Les deuxième, troisième, quatrième et cinquième 
alinéas sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Pour préserver les intérêts de la défense nationale et 
de la sécurité intérieure ou extérieure de l'État, tout en per­
mettant la protection des informations et le développement 
des communications et des transactions sécurisées : 

« 1° L'utilisation d'un moyen ou d'une prestation de 
cryptologie est : 

« a) Libre : 

« - si le moyen ou la prestation de cryptologie ne 
permet pas d'assurer des fonctions de confidentialité, no­
­­­­­­­ lorsqu'il ne peut avoir comme objet que 
d'authentifier une communication ou d'assurer l'intégrité du 

message transmis, 

« - ou si le moyen ou la prestation assure des fonc-
tions de confidentialité et n'utilise que des conventions se-
crètes gérées selon les procédures et par un organisme agrées 

dans les conditions définies au II ; 

« b) Soumise à autorisation du Premier ministre dans 
les autres cas ; 

« 2° La fourniture, l'importation de pays 
n'appartenant pas à la Communauté européenne et 
l'exportation tant d'un moyen que d'une prestation de cryp-

tologie : 
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Art. 12. 

(Alinéa sans modification) 

I. - (Sans modification) 
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« a) Sont soumises à autorisation préalable du Pre­
mier ministre lorsqu'ils assurent des fonctions de confiden­
tialité : l'autorisation peut être subordonnée à l'obligation 
pour le fournisseur de communiquer l'identité de 
l'acquéreur. 

« b) Sont soumises à déclaration auprès du Premier 
ministre dans les autres cas ; 

« 3° Un décret fixe les conditions dans lesquelles sont 
souscrites les déclarations et accordées les autorisations. Ce 
décret prévoit : 

« a) Un régime simplifié de déclaration ou 
d'autorisation pour certains types de moyens ou de presta­
tions ou pour certaines catégories d'utilisateurs ; 

« b) La substitution de la déclaration à l'autorisation 
pour les opérations portant sur des moyens ou des prestations 
de cryptologie, dont les caractéristiques techniques ou les 
conditions d'utilisation, tout en justifiant, au regard des inté­
rêts susmentionnés, un suivi particulier, n'exigent pas 
l'autorisation préalable de ces opérations : 

« c) La dispense de toute formalité préalable pour les 
opérations portant sur des moyens ou des prestations de 
cryptologie, dont les caractéristiques techniques ou les con­
ditions d'utilisation sont telles que ces opérations ne sont pas 
susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés au 
deuxième alinéa : 

« d) (nouveau) Les délais de réponse aux demandes 
d'autorisation. » 

II. - Le II est ainsi rédigé : 

« II. - Les organismes chargés de gérer pour le 
compte d'autrui les conventions secrètes de moyens ou pres­
tations de cryptologie permettant d'assurer des fonctions de 
confidentialité doivent être préalablement agréés par le 
Premier ministre. 

« Ils sont assujettis au secret professionnel dans 
l'exercice de leurs activités agréées. 

« L'agrément précise les moyens ou prestations qu'ils 
peuvent utiliser ou fournir. 

« Ils sont tenus de conserver les conventions secrètes 
qu'ils gèrent. Dans le cadre de l'application de la loi n° 91-
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II. - Le II est remplacé par deux paragraphes II et III 
ainsi rédigés : 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances 
émises par la voie des télécommunications ainsi que dans le 

cadre des enquêtes menées au titre des chapitres premier et II 
du titre II du livre premier du code de procédure pénale, ils 
doivent les remettre aux autorités judiciaires ou aux autorités 

habilitées, ou les mettre en œuvre selon leur demande. 

« Ils doivent exercer leurs activités agréées sur le 
territoire national. 

« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans 
lesquelles ces organismes sont agréés ainsi que les garanties 
auxquelles est subordonné l'agrément ; il précise les procé-

dures et les dispositions techniques permettant la mise en 
œuvre des obligations indiquées ci-dessus. 

« III. - a) Sans préjudice de l'application du code des 
douanes, le fait de fournir, d'importer de pays n'appartenant 

pas à la Communauté européenne ou d'exporter un moyen 
ou une prestation de cryptologie sans avoir obtenu 
l'autorisation préalable mentionnée au I ou en dehors des 
conditions de l'autorisation délivrée est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Le fait de gérer, pour le compte d'autrui, des con­
­­­­ions secrètes de moyens ou de prestations de cryptologie 
permettant d'assurer des fonctions de confidentialité sans 

avoir obtenu l'agrément mentionné au II ou en dehors des 
conditions de cet agrément est puni de deux ans 

d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende. 

« Le fait de fournir, d'importer de pays n'appartenant 

pas à la Communauté européenne, d'exporter ou d'utiliser 

un moyen ou une prestation de cryptologie en vue de faciliter 

la préparation ou la commission d'un crime ou d'un délit est 

puni de trois ans d'emprisonnement et de 500 000 F 

d'amende. 
« La tentative des infractions prévues aux alinéas pré­

­­­ents est punie des mêmes peines. 

« b) Les personnes physiques coupables des infrac-
tions prévues au a encourent les peines complémentaires 
prévues aux articles 131-19, 131-21 et 131-27 et, à titre dé-
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« Lorsque ces organismes remettent les conventions 
secrètes qu'ils gèrent dans le cadre des enquêtes menées au 

titre des chapitres premier et II du titre II du livre premier 
du code de procédure pénale, suite aux réquisitions du pro-
cureur de la République, ils informent les utilisateurs de 
cette remise. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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finitif ou pour une durée de cinq ans au plus, les peines pré­
vues aux articles 131-33 et 131-34 du code pénal. 

« c) Les personnes morales peuvent être déclarées 
responsables pénalement dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal des infractions définies au a. 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 

« 1° L'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du code pénal ; 

« 2° Les peines mentionnées à l'article 131-39 du 
même code. L'interdiction mentionnée au 2° de cet article 
131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. » 

III. - Le III devient IV. 

Son dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une 
amende de 200 000 F le fait de refuser de fournir les infor­
mations ou documents ou de faire obstacle au déroulement 
des enquêtes mentionnées au présent IV. » 

IV. - Le IV devient V. 

Après le mot : « autorisations », sont insérés les 
mots : « et déclarations ». 

V. - Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. - Les dispositions du présent article ne font pas 
obstacle à l'application du décret du 18 avril 1939 fixant le 
régime des matériels de guerre, armes et munitions, à ceux 
des moyens de cryptologie qui sont spécialement conçus ou 
modifiés pour permettre ou faciliter l'utilisation ou la mise 
en œuvre des armes. » 

V bis (nouveau). - Le V devient VII. 

VI. - Le présent article est applicable aux territoires 
d'outre-mer et à la collectivité territoriale de Mayotte. 

Art. 13. 

L'article 22 de la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 re­
lative au secret des correspondances émises par la voie des 
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« c) Supprimé. 

III. - (Sans modification) 

IV. - (Sans modification) 

V. - (Sans modification) 

V bis. - (Sans modification) 

VI. - (Sans modification) 

Art. 13. 

(Alinéa sans modification) 
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télécommunications est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots « ou gérant 
l'annuaire universel » sont insérés après les mots : « fournis-
seurs de services de télécommunications » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le fait, en violation du premier alinéa, de refuser de 
communiquer les informations ou documents, ou de com-

muniquer des renseignements erronés, est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende. Les personnes 
morales peuvent être déclarées responsables pénalement 
dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal 
de l'infraction définie au présent alinéa. Les peines encou-
rues par les personnes morales sont l'amende, suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal. » 

Art. 16. 

I. - Les dispositions de l'article L. 33-1 du code des 
postes et télécommunications, en tant qu'elles permettent 

l'établissement et l'exploitation, par des opérateurs autres 
que France Télécom, de réseaux ouverts au public, en vue de 
la fourniture de tous services de télécommunications autres 
que le service téléphonique au public entre points fixes, 
prennent effet à compter du 1er juillet 1996. 

Nonobstant les dispositions des cahiers des charges en 
vigueur à la date de publication de la présente loi, les ges-
tionnaires du domaine public de l'État et les exploitants ou 

concessionnaires de service public pourront, à compter de la 
même date, dans le respect de leurs obligations spécifiques 

de service public, affecter les installations dont ils disposent 
à l'exploitation de tels réseaux. 

II. - La fourniture au public, par des opérateurs autres 
que France Télécom, du service téléphonique entre points 

fixe sur les réseaux autorisés en application de l'article 
L. 33-1 du code des postes et télécommunications ne pourra, 

sous réserve de l'application de l'article 2 de la loi n° 96-299 
du 10 avril 1996 relative aux expérimentations dans le do­

maine des technologies cl services de l'information, prendre 
effet qu'à compter du 1er janvier 1998. À la demande des 
opérateurs concernés, les autorisations correspondantes 
pourront être délivrées à compter du 1er janvier 1997. 
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1 ° Au premier alinéa, les mots : « ou l'organisme visé 
à l'article L. 35-4 du code des postes et télécommunica­
tions » sont insérés... ...de télécommunications » ; 

2° (Sans modification) 

I. - (Sans modification) 

II. - (Sans modification) 
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III. - Les décisions qui autorisent, en application de 
la loi n° 96-299 du 10 avril 1996 précitée, la fourniture du 
service téléphonique entre points fixes, ainsi que les cahiers 
des charges qui y sont annexés, sont mis en conformité avec 
les prescriptions de la présente loi avant le 1er janvier 1998. 

IV. - Les autorisations d'établissement de réseaux et 
de fourniture de services de télécommunications délivrées 
pour une durée déterminée avant la date de publication de la 
présente loi conservent leurs effets jusqu'à leur terme prévu. 
Les dispositions des articles L. 36-6 à L. 36-13 du code des 
postes et télécommunications leur sont applicables, ainsi que 
celles de l'article L. 34-6 en cas de manquement aux obliga­
tions imposées par les textes législatifs et réglementaires ou 
par la décision d'autorisation. L'Autorité de régulation des 
télécommunications contrôle leur respect. 

Les titulaires de concessions ou d'autorisations ayant 
le même objet qui auraient été délivrées pour une période in­
déterminée disposent d'un délai d'un an à compter de la date 
de la publication de la présente loi pour se conformer à ses 
dispositions et, lorsqu'une autorisation est requise, présenter 
une nouvelle demande à l'autorité compétente. 

V. - Sont transférés à l'Autorité de régulation des té­
lécommunications ceux des services du ministère chargé des 
télécommunications qui sont nécessaires à l'exercice des at­
tributions qui lui sont confiées. 

VI (nouveau). - Les écoles d'enseignement supérieur 
des télécommunications sont organisées, à compter du 
1er janvier 1997, en un ou plusieurs établissements publics 
de l'État. Chacun de ces établissements est administré par un 
conseil d'administration comprenant des représentants de 
l'État, des personnalités qualifiées et des représentants élus 
des personnels enseignants, des autres personnels et des élè­
ves. 

Les contrats en cours des agents employés sous le régime des 
conventions collectives subsistent entre ces personnels et le 
ou les établissements susvisés. Ceux-ci peuvent recruter des 
agents contractuels, de droit public ou privé, et passer avec 
ces agents des contrats à durée indéterminée. Un décret en 
Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent 
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III. - (Sans modification) 

IV. - (Sans modification) 

V. - (Sans modification) 

VI. - Les écoles relevant du secteur public 
d'enseignement supérieur... 

...et des élè-

ves. 

À compter du 1er janvier 1997, les personnels con-
tractuels de France Télécom participant aux missions du 
service public d'enseignement supérieur des télécommuni-
cations sont mis à disposition du ou des établissements 
mentionnés au premier alinéa du présent paragraphe dans 
les conditions prévues par une convention. À compter du 
1er janvier 2001, les agents contractuels participant à ces 
missions sont transférés à cet ou ces établissements et 
les contrats en cours à cette date subsistent entre ces person-
nels et le ou les établissements susvisés. Ceux-ci peuvent... 
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paragraphe et précise notamment les missions, 
l'organisation et les conditions du fonctionnement de cet ou 

de ces établissements. 

Les biens, droits et obligations de France Télécom 
nécessaires aux services chargés de missions de service pu-
blic d'enseignement supérieur des télécommunications sont 
transférés à un ou plusieurs des établissements susvisés à 
compter du 1er janvier 1997. Un arrêté des ministres chargés 
de l'économie et des télécommunications détermine la liste 
des biens, droits et obligations concernés ainsi que, le cas 

échéant, les organismes auxquels ils sont affectés. 

Les transferts de biens, droits et obligations interve-
nant en vertu du présent paragraphe sont effectués à titre 

gratuit et ne donnent pas lieu à perception de droits ou taxes 
ni au versement de salaires ou honoraires. 

Art. 17 (nouveau). 

À la demande d'un abonné à un réseau ouvert au 
public la confidentialité de son numéro d'appel est assurée. 
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établissements. 

Les biens, droits et obligations nécessaires... 

... sont affectés. 

(Alinéa sans modification) 

Art. 17. 

Supprimé. 




